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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

La Presidente ( parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur du Conseil, j’invite 
les representants de l’Algerie, de l’Arabie saoudite, du 
Bangladesh, du Bresil, de Cuba, de l’Egypte, de l’Etat 
plurinational de Bolivie, du Guatemala, de la Guinee, de 
l’lnde, de l’lndonesie, de l’lslande, d’Israel, du Japon, 
du Koweit, du Liban, de la Malaisie, du Maroc, de la 
Namibie, d’Oman, du Pakistan, du Perou, du Qatar, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique islamique 
d’lran et de la Turquie a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite le representant de 
l’Etat observateur de Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire du 
Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
du Conseil, j’invite M. Robert Serry, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
du Conseil, j’invite les personnes suivantes a participer 
a la presente seance : S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S. E. M. Abdou Salam 
Diallo, President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien; et S. E. M. Ahmed 
Fathalla, Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de l’ONU. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Serry. 

M. Serry {parle en anglais ) : J’ai l’intention 
de consacrer mon expose de ce jour au processus de 
paix au Moyen-Orient, puisque le Conseil de securite 
sera informe sur la situation en Syrie demain et sur la 
situation au Liban la semaine prochaine. 

Nous nous reunissons aujourd’hui, neuf mois 
apres l’ouverture des negociations entre Israeliens et 


Palestiniens organisees sous l’egide des Etats-Unis, 
dont l’objectif etait de parvenir a un reglement complet 
de toutes les questions centrales avant ce jour. Au cours 
de ces neuf mois, le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M. Kerry, assiste par M. Martin Indyk, son envoye, a 
deploye des efforts sans precedent pour que le processus 
aboutisse enfin. Le Quatuor, et les parties prenantes 
regionales et internationales, conscients qu’il s’agit 
peut-etre la de l’une des dernieres chances de concretiser 
la solution des deux Etats, ont egalement pris une part 
active a l’appui de ces efforts. 

Pourtant, ces efforts ont echoue, du fait de 
l’incapacite des parties a aplanir leurs divergences de 
vues quant au fond, ou ne serait-ce qu’a accepter, avec 
des reserves, la proposition cadre des Etats-Unis qui 
visait cet objectif. A la date d’aujourd’hui, comme nous 
le savons, les pourparlers sont suspendus. II incombe 
aux parties et a toutes les parties prenantes d’admettre 
que l’heure de verite a de nouveau sonne. L’inaction 
pourrait transformer la situation en crise. C’est pourquoi 
une reflexion commune est exigee pour comprendre 
d’ou provient ce blocage et comment le surmonter. 

Le 28 mars, le Gouvernement israelien a reporte 
sa decision de liberer la quatrieme et derniere vague 
de 30 Palestiniens emprisonnes avant la signature des 
accords d’Oslo. Le l er avril, interpretant ce report 
comme une violation de l’accord tacite qui ferait suivre 
d’une treve diplomatique la liberation de 104 personnes 
emprisonnees avant la signature des accords d’Oslo, les 
Palestiniens, apres un vote unanime de l’Organisation 
de liberation de la Palestine (OLP), ont done commence 
a deposer les instruments d’adhesion relatifs a 15 traites 
et conventions internationaux. L’annonce que 708 appels 
d’offre avaient ete relances le meme jour pour la 
construction de logements destines aux colons a Gilo 
a renforce la conviction palestinienne qu’ils n’avaient 
pas d’autre choix. Neanmoins, le President Abbas a 
reaffirme son attachement aux negociations. 

La decision palestinienne a suscite la surprise 
d’lsrael, lequel a entretemps indique qu’il pensait 
approcher d’un accord de prorogation des negociations 
qui englobait davantage que les prisonniers 
susmentionnes. D’apres Interpretation israelienne, 
l’accord original ne conservait sa validite que dans la 
mesure ou les pourparlers avangaient. 

Malgre ces evenements, les negociateurs ont 
continue de se reunir afin de trouver une issue a cette 
impasse. D’apres ce que nous avons compris, parmi 
les questions abordees, les Palestiniens ont exige la 
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liberation d’une quatrieme vague de prisonniers et le 
gel des activites de construction, et ont propose de 
poursuivre les pourparlers si la question des frontieres 
etait abordee en priorite. La communaute internationale 
est egalement restee active, appelant les deux parties 
a continuer de s’impliquer constructivement dans les 
pourparlers et a ne pas gacher l’occasion presentee par 
les Etats-Unis. Le Secretaire general s’est entretenu 
avec les deux dirigeants les 13 et 14 avril, et la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, M me Ashton, a 
publie une declaration a cet effet le 18 avril. Lors d’une 
reunion d’urgence, le 9 avril, les Ministres arabes des 
affaires etrangeres ont dit apprecier les efforts des 
Etats-Unis et ont fait part de leur appui au President 
Abbas, notamment en renouvelant leur engagement 
de fournir un filet de securite pour compenser les 
eventuelles pertes de recettes qui suivraient de possibles 
represailles israeliennes. Nous nous felicitons de cet 
appui qui tombe a point nomme, et nous exhortons Israel 
a s’acquitter de maniere ponctuelle et transparente du 
transfert des revenus qu’il recueille au nom de l’Autorite 
palestinienne, ce qui est indispensable a la stability de 
l’Autorite. 

Parmi d’autres faits nouveaux survenus depuis 
lors, les Palestiniens sont parvenus le 23 avril a un accord 
d’unite qui dispose, entre autres, qu’un Gouvernement 
d’entente nationale serait forme dans les cinq semaines 
et que des elections seraient organisees au plus tard six 
mois apres la formation dudit Gouvernement. Apres 
l’annonce de cet accord, Israel a annule une reunion 
prevue entre les negociateurs israeliens et palestiniens 
et, apres un conseil des ministres d’urgence, le 24 avril, 
a pris la decision de suspendre les pourparlers. Les 
envoyes du Quatuor sont restes en contact frequent 
durant tout ce temps, ayant plusieurs conversations 
telephoniques pour discuter de 1’evolution de la situation. 

L’impasse politique que je viens d’evoquer fait 
peser de tres gros risques sur les chances de realisation 
d’une solution des deux Etats, sur laquelle je reviendrai 
plus tard. Elle va egalement avoir des repercussions sur 
la situation sur le terrain, que j’aborderai brievement 
car elle est deja explosive, marquee par des tendances 
negatives en Cisjordanie et un calme fragile a Gaza. 
En 2013, la Cisjordanie a connu le plus grand nombre 
de victimes palestiniennes depuis 2009. J’ai ete horrifie 
par les actes de violence survenus pendant la periode 
a l’examen, qui ont vise les Palestiniens autant que les 
Israeliens, et que nous condamnons. Deux incidents 
particulierement perturbants ont ete le meurtre d’un 


Israelien, tandis que deux autres personnes, dont 
un enfant, etaient blessees, lors d’une attaque pres 
d’Hebron le 14 avril, pendant la Paque juive, et la mort 
d’un adolescent palestinien de 14 ans apres qu’il eut ete 
touche par un tir des forces de defenses israeliennes 
(FDI) tandis qu’il franchissait la barriere, le 19 mars. 

La hausse de la violence en Cisjordanie se reflete 
dans les tendances suivantes, entre autres : les heurts 
croissants entre les forces de securite israeliennes et 
les Palestiniens, notamment dans les camps de refugies 
et alentours; les jets de pierres et de cocktails Molotov 
par les Palestiniens, qui ont entraine des blesses et 
des destructions materielles; et les attaques de colons 
contre les Palestiniens et leurs biens, malgre certains 
efforts israeliens pour refrener les attaques dites du prix 
a payer, qui ont egalement vise les forces de securite 
israeliennes. Ne nous faisons aucune illusion : la 
violence serait encore plus forte sans le travail accompli 
par les forces de securite palestiniennes pour maintenir 
l’ordre, et sans la poursuite de la coordination en matiere 
de securite. 

Les activites de peuplement se sont poursuivies. 
Deux faits preoccupants sont survenus le 13 avril : le 
Gouvernement israelien a, d’une part, retroactivement 
approuve la legalisation d’une implantation sauvage 
en Cisjordanie, a Gush Etzion, s’appropriant ainsi des 
terres palestiniennes privees, et, de l’autre, il a autorise 
les colons a acceder a un batiment conteste de Hebron, 
dont les Palestiniens arguent depuis des annees devant 
la justice qu’il a ete acquis illegalement. La position de 
l’ONU sur l’illegalite des colonies de peuplement est 
notoire. Pendant la periode consideree, 88 structures 
palestiniennes ont ete demolies, dont cinq residences 
et une mosquee aujourd’hui, et cinq implantations 
sauvages ont ete demantelees par les FDI. 

La situation a Jerusalem-Est reste inquietante. 
Les tensions et les affrontements dans la vieille ville se 
sont poursuivis, y compris pendant la Semaine sainte. 
Le Secretaire general a reaffirme l’importance de 
respecter la liberte religieuse de chacun et qu’il fallait 
que tous les fideles, quelle que soit leur religion, aient 
acces a leurs lieux saints et que toutes les parties evitent 
les provocations. II a reitere la position de longue date 
de l’ONU, a savoir que le statut de la vieille ville et 
des sites religieux qui s’y trouvent etait un aspect 
extremement sensible de la question du statut definitif 
qui ne pouvait etre regie que par la negociation, et que 
les parties devaient s’abstenir de toute tentative de 
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creer une situation de fait accompli sur le terrain et de 
modifier les caracteristiques de la vieille ville. 

Tout cela montre que la situation sur place est 
grave et susceptible de se deteriorer davantage si rien 
n’est fait. II ne faut pas non plus oublier Gaza, ou des 
mesures concretes sont necessaires d’urgence pour 
ameliorer la situation humanitaire et en matiere de 
securite. A Gaza aussi, on observe des signes inquietants, 
avec une augmentation du nombre de roquettes tirees 
sur Israel, des incidents a la frontiere et des operations 
israeliennes, qui ont egalement fait plusieurs morts 
et blesses civils ces derniers mois. Les evenements 
politiques et sur le plan de securite qui se deroulent en 
ce moment en Egypte ont en outre conduit a la poursuite 
de la fermeture des tunnels, a l’intensification de la 
lutte contre la contrebande et a la fermeture frequente 
du point de passage de Rafah. 

L’ONU demeure tres active, aux cotes de TAutorite 
palestinienne et des donateurs, pour regler certains 
des problemes les plus urgents a Gaza, notamment en 
faisant en sorte qu’un filet de protection soit en place 
afin que les installations les plus essentielles en matiere 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement et de 
sante puissent continuer de fonctionner. A cet egard, 
il me plait d’annoncer que le Gouvernement turc a 
recemment promis de verser 1,5 million de dollars a 
l’Organisation mondiale de la Sante pour remedier a la 
penurie de plusieurs medicaments de base, ce qui, nous 
l’esperons, permettra de reduire le nombre de malades 
devant etre soignes hors de Gaza. Nous attendons 
toujours qu’Israel tienne sapromesse d’autoriserla pleine 
reprise du programme de construction precedemment 
convenu avec l’ONU, car a l’heure actuelle plusieurs 
projets prevus au titre de ce programme, representant 
un montant de 26 millions de dollars, sont toujours a 
l’arret, tandis que le lancement d’une nouvelle tranche 
de travaux pour un montant de 120 millions de dollars 
attend toujours l’aval d’lsrael. 

II est indispensable qu’il y ait des progres sur le 
plan politique pour regler les problemes structured de 
Gaza. Dans ce contexte, j’ai eu l’occasion, le 24 avril, de 
m’entretenir avec le President Abbas de la decision tres 
importante intervenue concernant l’unite palestinienne. 
II m’a assure que l’accord serait mis en oeuvre sous 
sa direction et sur la base des engagements pris par 
l’Organisation de liberation de la Palestine (OLP). 
Le President Abbas a souligne qu’aux termes de ces 
engagements le futur gouvernement de consensus 
national etait tenu de reconnaitre Israel, d’accepter le 


principe de la non-violence et de respecter strictement 
les accords deja convenus. II a egalement reaffirme qu’il 
demeurait attache aux negociations de paix et tenait a ce 
que les protestations restent non violentes, un message 
qu’il a egalement repete devant le Comite central de 
l’OLP, le 26 avril. 

Compte tenu de ces engagements, le Secretaire 
general estime que cette evolution peut representer 
une ouverture permettant enfin d’esperer reunir la 
Cisjordanie et la bande de Gaza sous une seule autorite 
palestinienne legitime, notamment au terme d’elections 
qui auraient du avoir lieu il y a longtemps. Pour que cet 
accord ait une chance de succes, sa mise en oeuvre doit 
etre bien geree. Le Secretaire general appelle toutes les 
parties a cooperer en ce sens. Nous attendons maintenant 
de toutes les factions qu’elles appuient le processus tel 
que decrit par le President Abbas, c’est-a-dire qu’elles 
s’engagent concretement, et pas seulement en paroles, 
sur la voie tracee, avant tout en respectant le principe de 
la non-violence en Cisjordanie et a Gaza. 

Nous n’ignorons pas, par ailleurs, qu’Israel, 
confronts a la persistance de la menace des tirs de 
roquettes depuis Gaza, a accueilli cette evolution 
avec le plus grand scepticisme, comme en attestent sa 
decision de suspendre les pourparlers et ses menaces de 
represailles. 

Nous exhortons toutes les parties a s’abstenir de 
toute mesure susceptible de transformer une situation 
delicate en crise declaree. Nous allons suivre de tres 
pres 1’evolution de la situation dans les semaines a 
venir, et nous continuons de penser que, pourvu qu’elle 
soit realisee selon les termes presentes par le President 
Abbas, l’unite n’est pas incompatible avec la poursuite 
des negociations de paix, comme le President l’a lui- 
meme confirme. De ce point de vue, elle devrait etre 
vue comme une chance, et non comme une menace. 

Les parties doivent desormais faire des choix 
difficiles. Elies doivent prendre conscience que ne pas 
choisir est la pire des solutions, et reviendrait a accepter 
le fait que l’on se dirige desormais vers une realite a un 
Etat sur le terrain. L’heure est venue pour les parties 
de decider si elles veulent concretiser leur attachement 
proclame a la solution des deux Etats ou si, par passivite, 
elles vont laisser cette solution s’eloigner un peu plus. 

Elles doivent surtout s’abstenir de toute mesure qui 
rendrait inutiles les efforts de reprise des negociations 
et saboterait la solution des deux Etats. Elles doivent 
de nouveau se convaincre l’une l’autre qu’elles sont des 
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partenaires de paix. Si Israel est vraiment attache a la 
solution des deux Etats, il doit reconnaitre les effets 
deleteres de la poursuite des activites illegales de 
peuplement. Les Palestiniens, quant a eux, doivent se 
pencher sur les actions qu’ils menent dans les instances 
internationales. La communaute internationale et la 
region doivent elles aussi reevaluer leur role, surtout 
si nous restons convaincus, comme c’est mon cas, 
de l’importance de la solution des deux Etats, et se 
demander ce qu’elles peuvent faire pour persuader les 
parties de faire le bon choix. 

II faut eviter l’escalade, au plan diplomatique et 
sur le terrain. Mais il est tout aussi indispensable de 
travailler de concert pour definir un horizon politique 
qui aurait du l’etre depuis longtemps, sur la base des 
principes deja convenus, sans quoi le modele d’Oslo 
sera reellement en danger. On ne peut plus continuer 
comme si de rien n’etait. Des calendriers irrealistes et 
contraignants peuvent etre aussi contre-productifs que 
le fait de presser les parties pour qu’elles retournent 
a la table de negociation avant meme que le cadre 
necessaire ne soit en place. Je pense que nous devons 
profiter de la periode de reflexion actuelle pour avoir 
une discussion en profondeur en vue de la reprise rapide 
des pourparlers, tout en faisant fond sur les efforts 
deployes par les Etats-Unis ces neuf derniers mois et 
en continuant de s’appuyer sur l’engagement de ce pays. 

Le Secretaire general est intimement convaincu 
que nous, la communaute internationale et les parties, 
pouvons encore agir si nous voulons vraiment donner 
corps a la vision des deux Etats afin que ces deux 
peuples, Israeliens et Palestiniens, vivent cote a cote 
dans la paix, la securite et la reconnaissance mutuelle 
des droits legitimes de l’autre, y compris le droit a 
l’autodetermination. L’ONU est plus disposee que 
jamais a aider les parties a mettre un terme a ce conflit 
et a une occupation commences en 1967, a mettre fin aux 
affrontements et aux revendications, afin d’instaurer 
durablement la paix et la securite pour les Israeliens 
comme pour les Palestiniens. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a feliciter le Nigeria pour sa presidence 
du Conseil de securite placee sous votre direction avisee 
et competente, Madame la Presidente. Nous saluons 
egalement le Luxembourg pour le brio avec lequel il a 
dirige le Conseil durant le mois de mars. Je remercie 


par ailleurs M. Robert Serry, Representant personnel 
du Secretaire general et Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, de l’expose qu’il a 
presente au Conseil ce matin. 

Depuis le dernier debat du Conseil sur cette 
question (voir S/PV.7096), de nombreux faits nouveaux 
sont intervenus sur le terrain et dans le processus 
politique. Dans des lettres officielles, nous avons alerte 
le Conseil de la montee des tensions et de la deterioration 
de la situation en raison des violations persistantes 
d’lsrael et de son intransigeance dans les negociations. 
Nous avons prie instamment le Conseil et la communaute 
internationale de prendre leurs responsabilites, insistant 
que l’heure etait critique et qu’il fallait sauver la solution 
des deux Etats, fondee sur les frontieres d’avant 1967 et 
sur les parametres consacres de longue date dans les 
resolutions pertinentes des Nations Unies, le mandat de 
la Conference de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la 
Feuille de route du Quatuor. 

Nous avons toujours reconnu la necessity de 
l’appui international et de l’implication de toutes les 
parties concernees, notamment grace a une mediation 
active des Etats-Unis, au role de la Ligue des Etats 
arabes et aux efforts des membres du Quatuor et de la 
communaute internationale tout entiere. En outre, en 
depit de la paralysie du Conseil, nous n’avons jamais 
cesse d’appeler a une action collective pour faire 
respecter le droit, tout en soulignant qu’il etait urgent de 
reagir aux violations generalisees commises par Israel et 
aux menaces qu’il fait peser sur la viabilite physique de 
la solution des deux Etats. Malgre toutes les difficultes 
auxquels ils se heurtent, les dirigeants palestiniens sont 
demeures attaches aux negociations et ont agi en toute 
bonne foi. 

Helas, tous ces efforts n’ont rien donne. La 
mauvaise foi affichee par Israel dans les negociations, 
notamment son revirement concernant l’accord sur 
la liberation de prisonniers, conjuguee a ses activites 
illegales sur le terrain, en particulier l’intensification de 
ses activites de peuplement et ses agressions incessantes 
a Jerusalem-Est occupee, compromettent serieusement 
le processus de paix, actuellement totalement a l’arret 
suite a la decision unilateral d’lsrael de suspendre les 
negociations. 

L’evolution de la situation a pousse les dirigeants 
palestiniens a prendre les mesures qui s’imposaient 
pour preserver et proteger les droits de l’Etat de 
Palestine et du peuple palestinien au regard du droit 
international. Toutes ces mesures etaient legitimes 
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sur le plan politique et non violentes, et elles visaient 
la realisation des droits fondamentaux inalienables 
de notre peuple. A cet egard, le President Mahmoud 
Abbas a signe le l er avril 15 instruments d’accession 
a des traites multilateraux, declarant l’acceptation par 
l’Etat de Palestine des principes qu’ils contiennent, 
sa volonte d’assumer ses obligations juridiques et son 
engagement de promouvoir le droit du peuple palestinien 
conformement a la loi. Au nombre de ces traites figurent 
les principaux traites du droit international humanitaire 
et des droits de 1’homme. Nous remercions le Secretaire 
general, la Suisse et les Pays-Bas, en leur qualite 
respective de depositaries, de leur gestion efficace et 
serieuse de cette question. 

Cet important pas en avant a ete suivi d’une 
avancee dans la reconciliation palestinienne si longtemps 
attendue, avec l’accord du 23 avril. Cette question est 
largement reconnue comme critique pour l’unite de 
notre peuple et de notre systeme politique et pour la 
realisation de nos aspirations nationales. En outre, la 
reconciliation et les elections sont fondamentales pour 
l’avancement de la societe democratique, pluraliste et 
inclusive que nous desirons promouvoir. Nous savons 
gre a nos freres arabes de leur appui, notamment a 
l’Egypte, pour son parrainage du dialogue national 
palestinien, ainsi qu’a l’Arabie saoudite et au Qatar, 
pour leurs efforts. En outre, nous savons gre a l’ONU, 
a la majorite des membres du Quatuor et aux Etats et 
organisations amis du monde entier de l’appui qu’ils 
nous ont exprime a cet egard. 

Nous denongons l’ingerence vulgaire de la 
Puissance occupante dans cette affaire interne a la 
Palestine, a laquelle elle s’est livree avec cynisme 
dans notre periode de division et maintenant alors que 
nous nous acheminons vers l’unite. Nous denongons 
les pretextes infondes dont elle use pour suspendre les 
negociations et prendre en consequence des mesures 
punitives, et appelons la communaute internationale a 
tenir Israel responsable de l’obstruction du processus de 
paix. A cet egard, nous avons clairement indique que 
le nouveau Gouvernement palestinien se conformerait 
au programme politique de l’Organisation de 
liberartion de la Palestine (OLP) et aux engagements 
et accords contractes. De plus, nous reaffirmons que la 
reconciliation et les negociations ne s’excluent en rien 
mutuellement, mais qu’elles constituent des mesures 
necessaries en vue de la realisation d’une paix durable 
fondee sur le droit international. 


Suite aux avancees realisees sur la voie de la 
reconciliation, une reunion du Conseil central de l’OLP 
a ete convoquee les 26 et 27 avril a Ramallah sous 
l’egide du President Abbas, donnant lieu a de serieuses 
discussions sur la voie a suivre. J’ai eu le privilege de 
participer a cette reunion. Le Conseil central a aborde 
exhaustivement toutes les questions prioritaires au 
niveau national, y compris, entre autres, la poursuite 
des efforts visant a faire progresser le statut de l’Etat de 
Palestine sur la scene internationale, le role indispensable 
que doit jouer la communaute internationale, notamment 
le Conseil de securite et l’Assemblee generale, pour 
exiger d’Israel qu’il reponde de ses violations et pour 
faire respecter les resolutions des Nations Unies dans 
l’interet de la paix; la necessite imperieuse d’appuyer 
toute reprise des negociations sur un mandat clair, 
y compris le respect des frontieres d’avant 1967, les 
resolutions pertinentes des Nations Unies et l’lnitiative 
de paix arabe; l’interruption de toutes les activites 
de peuplement israeliennes, y compris a Jerusalem- 
Est, et le respect des droits des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III); la liberation 
imperative du quatrieme groupe de prisonniers 
palestiniens, en application des accords precedents, et 
la liberation des milliers d’autres Palestiniens detenus 
dans les prisons israeliennes; la necessite d’assurer 
la protection de nos lieux saints; et l’imperatif que 
constituent le soulagement des souffrances de notre 
peuple dans la bande de Gaza et la fin du blocus illegal 
impose par Israel. 

La direction palestinienne s’emploie a mettre en 
oeuvre l’ensemble de ces priorites et de ces objectifs 
conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international et a l’engagement clair que nous avons 
pris de continuer d’ceuvrer par des moyens politiques, 
juridiques, pacifiques et non violents a la realisation 
des droits inalienables de notre peuple et a un reglement 
pacifique au conflit palestino-israelien. 

En depit de cet engagement prouve des 
Palestiniens en faveur de la paix, Israel campe sur 
sa position de refus systematique et persiste dans ses 
graves violations, reaffirmant en permanence son role 
d’occupant et d’oppresseur, et non d’artisan de la paix. 
Une fois encore, Israel a mis en echec les efforts de 
paix, et si rien n’est fait, il continuera de saboter les 
negociations et de bouleverser la situation sur le terrain 
et d’enterrer a jamais la solution des deux Etats. 

A cet egard, les responsables israeliens ont eu 
l’audace ces derniers mois d’annoncer, en depit du 
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consensus patent sur cette question au niveau mondial, 
leurs projets de construction de milliers de logements 
supplemental s sur le territoire palestinien meme d’ou 
Israel est cense se retirer si l’on veut que l’occupation 
militaire illegitime s’acheve veritablement un jour. Le 
Bureau central de statistique d’Israel lui-meme a revele 
une augmentation de 123 % des constructions dans 
le cadre des colonies cette annee par rapport a 2013. 
En juste neuf mois depuis la reprise des negociations, 
Israel a declare qu’il comptait construire plus 
de 13 000 logements en plus de la construction deja en 
cours de milliers d’autres logements, soulignant ipso 
facto ses visees expansionnistes, qui vident de tout son 
sens Lattachement qu’il pretend avoir pour la solution 
des deux Etats, et entachent la credibility du processus 
de paix. A cet egard, comme l’a dit M me Hanan Ashrawi, 
membre du Comite executif de l’OLP, nous nous devons 
d’etre clairs : 

« Construire, ce n’est pas juste construire; ce 

n’est pas si benin que cela. Construire, c’est 

detruire deliberement la solution des deux Etats. 

C’est un acte degression constant. C’est un crime 

de guerre. » 

Dans Jerusalem-Estoccupee,cesmesuresillegales 
ont ete poussees a l’extreme, ce qui a serieusement 
aggrave la situation et enflamme les sentiments 
religieux. Nous condamnons toutes ces mesures 
illegales et les actes de provocation et d’incitation que 
commettent couramment les extremistes israeliens, 
notamment des colons, des responsables de l’Etat et des 
fanatiques religieux, en particulier a Haram al-Charif, 
et qui visent a imposer illegalement et par la force le 
controle d’Israel, a modifier la demographic, le caractere 
et l’identite de cette zone nevralgique et a remettre en 
cause le statut de capitale de l’Etat de Palestine donne a 
Jerusalem-Est. 

De surcroit, nous denongons fermement toute 
tentative de division temporelle ou spatiale de l’esplanade 
de la mosquee Al-Aqsa par la Puissance occupante. Ces 
agissements, qui menacent de destabiliser gravement la 
situation, avec toutes les consequences que cela implique, 
doivent prendre fin. Nous soulignons de nouveau la 
necessity de garantir la liberte de culte et d’acces a la 
ville de tous les fideles et condamnons les restrictions 
imposees par Israel, qui ont entrave les devotions des 
chretiens palestiniens et d’autres pelerins au cours de la 
semaine de Paques, ainsi que les restrictions constantes 
dont font l’objet les musulmans palestiniens desireux de 
prier a la mosquee Al-Aqsa. 


Nous soulignons le caractere central et 
indissociable de Jerusalem-Est dans le territoire 
palestinien occupe en 1967, et reaffirmons que 
son annexion illegale par Israel, qui n’a jamais ete 
reconnue par la communaute internationale, reste 
nulle et non avenue. Conformement a la demarche 
collective menee aupres de la presidence du Conseil de 
security par la Palestine, aux cotes des Presidents de 
l’Organisation de la cooperation islamique, du Groupe 
des Etats arabes, du Mouvement des pays non alignes 
et du Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien, avec la Jordanie et l’Egypte, la 
communaute internationale doit exiger qu’Israel, la 
Puissance occupante, honore ses obligations au titre de 
la quatrieme Convention de Geneve et des resolutions 
pertinentes des Nations Unies sur Jerusalem. 

Cette periode a egalement ete marquee par 
l’utilisation continuelle de la violence letale par les 
forces d’occupation israeliennes contre la population 
civile palestinienne, une population qui est en droit au 
titre de la legality internationale, d’etre protege et dont 
la Puissance occupante est tenue d’assurer le bien-etre, 
quand elle viole au contraire a dessein son droit a la vie, 
en ciblant les Palestiniens, qu’elle tue, blesse et assujettit 
a d’autres formes de prejudice. Plus de 60 Palestiniens 
ont ete tues par les forces d’occupation dans les neuf 
mois qu’ont pris les negociations, la plupart dans des 
camps de refugies. Des enfants figuraient parmi eux : 
Wajih Al-Ramahi, age de 15 ans, Saji Darwish, age 
de 18 ans, et Yousef Al-Shawarmeh, age de 15 ans. 
Des violences ont egalement ete commises contre 
des femmes, notamment contre Amneh Qudeih, agee 
de 57 ans, qui a ete tuee a Gaza, 

Nous devons ici mentionner l’allegation de jet de 
pierres repetee par Israel comme pretexte pour tuer de 
jeunes Palestiniens et d’autres manifestants civils. Le 
meurtre de Palestiniens par Israel, Puissance occupante, 
parce qu’ils ont exprime leur opposition a cette 
occupation militaire violente qui dure depuis 47 ans, et 
ses politiques et ses pratiques illegales et cruelles dans le 
territoire palestinien occupe violent le droit international 
humanitaire et d’autres normes internationales. 

Ces derniers mois, les violences et le terrorisme 
perpetres par les colons israeliens ont persiste, y 
compris les attaques contre des ecoliers, des fermiers 
et d’autres villageois palestiniens; le meurtre de Saleh 
Malihat, vieil homme palestinien qui a ete fauche par 
une voiture conduite par un colon; et les attaques contre 
des oliviers et d’autres biens palestiniens menees par 
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des bandes organisees de colons qui continuent d’agir en 
toute impunite et sans avoir a repondre de leurs crimes. 

Durant toute cette periode, Israel a egalement 
continue sans relache d’arreter des civils palestiniens. 
Plus de 4000 Palestiniens ont ete mis en detention 
depuis que les negociations ont commence en juillet. 
Les violations des droits de Phomme sont omnipresentes 
dans tout le systeme penitentiaire israelien, infligeant 
de graves souffrances, des conditions deplorables et 
des humiliations aux plus de 5 000 Palestiniens retenus 
en captivite en Israel, y compris 187 enfants detenus 
dans des prisons israeliennes. Mettant leur propre 
vie en danger, des Palestiniens places en detention 
administrative continuent egalement leur greve de la 
faim pour protester contre leur incarceration, sans qu’ils 
n’aient ete inculpes ou juges. Nous attirons de nouveau 
l’attention sur leur sort et appelons Israel a liberer le 
quatrieme groupe de prisonniers palestiniens et a liberer 
tous les prisonniers et detenus palestiniens. 

A tout cela s’ajoute la crise humanitaire qui 
persiste dans la bande de Gaza en raison du maintien du 
blocus illegal impose par Israel et du chatiment collectif 
flagrant de la population civile palestinienne dans 
cette zone, ainsi que des attaques militaires violentes 
repetees. Les organismes des Nations Unies, y compris 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
continuent d’insister sur la gravite de cette crise, en 
vain. Parmi la population refugiee de Palestine en 
particulier, qui constitue la majorite des habitants de 
Gaza, cette situation illegale accentue les difficultes, 
ce qui a de lourdes consequences socioeconomiques et 
humanitaires. Nous appelons de nouveau a la levee du 
blocus israelien et a l’ouverture prolongee et reguliere 
des points de passage de la frontiere avec Gaza, 
conformement aux resolutions pertinentes. 

A maintes reprises, nous sommes venus au 
Conseil de securite et avons demande que des mesures 
soient prises pour obliger Israel, Puissance occupante, a 
respecter ses obligations juridiques, notamment celles 
qui decoulent des resolutions du Conseil lui-meme. En 
cette periode decisive, il faut reaffirmer - et non pas 
oublier - le consensus international qui existe depuis 
longtemps sur les parametres de la solution, definis 
dans des resolutions de l’ONU, a savoir la fin complete 
de l’occupation israelienne qui a commence en 1967; 
l’independance de l’Etat de Palestine, avec Jerusalem- 
Est comme capitale, vivant cote a cote avec Israel dans la 


paix et la securite sur la base des frontieres d’avant 1967; 
et un reglement equitable de la question des refugies 
palestiniens, sur la base de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale. 

A maintes reprises, nous avons exhorte Israel a 
s’engager serieusement dans la voie de la paix, pour nous 
retrouver exposes a des frustrations et des deceptions 
a repetition. Malgre les fardeaux de l’occupation et 
de 66 ans de nakba, nous avons fait ce qu’il fallait pour 
respecter le droit international et agir de bonne foi 
dans le contexte de toutes les initiatives et negociations 
visant a regler ce conflit dramatique. Malheureusement, 
jusqu’a present, tout cela n’a servi a rien, et notre peuple 
continue de souffrir gravement de l’occupation, de 
l’oppression et de la depossession qui lui sont infligees 
de maniere si injuste. 

Nous n’avons pourtant pas renonce a la paix. 
Nous appelons la communaute internationale a assumer 
ses responsabilites en ce moment decisif pour qu’elle 
devienne realite. Israel, Puissance occupante, doit etre 
oblige a se conformer au droit et doit rendre des comptes 
s’il persiste a commettre des violations flagrantes. II y 
a deja longtemps qu’Israel aurait du avoir a respecter 
les memes regies que tous les Etats sont obliges de 
respecter, sans exception. Cela exige, notamment, que 
la communaute internationale rejette clairement les 
excuses et pretextes cyniques avances par Israel pour 
consolider l’occupation et esquiver la paix sous le 
couvert des negociations. Faire semblant de defendre la 
paix ne devrait jamais etre accepte comme une solution 
de remplacement a de veritables mesures en faveur de 
la paix. 

Nous savons tous trop bien que le statu quo ne 
saurait durer, comme nous avons entendu Robert Serry 
le dire, et que les negociations de paix ne pourront jamais 
aboutir dans de telles conditions. L’Etat de Palestine 
est pret a s’acquitter de ses obligations et a honorer ses 
engagements pour faire de la paix une realite. II manque 
toutefois un veritable partenaire pour la paix. Israel, 
Puissance occupante, doit changer de comportement sur 
le terrain et dans le cadre des negociations et s’engager 
veritablement dans la voie de la paix. Le role de la 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite, est decisif a cet egard; elle doit agir de maniere 
collective pour exiger et s’assurer qu’Israel respecte ses 
obligations juridiques et cree les conditions adequates 
pour des negociations credibles en vue d’obtenir la paix 
palestino-israelienne. 
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Les Palestinians ne renonceront jamais a leurs 
droits inalienables, et les dirigeants palestiniens 
continueront de prendre toutes les mesures politiques, 
juridiques et pacifiques necessaires a l’exercice de ces 
droits et a l’obtention de la justice, de la liberte et de la 
paix pour leur peuple. Nous exhortons une fois encore 
la communaute internationale a appuyer cette noble 
entreprise. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : Je saisis 
tout d’abord cette occasion pour feliciter le Nigeria de 
son accession a la presidence du Conseil de securite ce 
mois. 

La semaine prochaine, Israel celebrera Yom 
Ha’atzmaout, le jour de son independance, qui 
commemore le retour du peuple juif sur la terre d’Israel 
apres des milliers d’annees d’exil. En terre d’Israel, 
chaque colline et vallee, chaque ruisseau et ravin est 
impregne d’histoire. A Hebron, on peut visiter l’endroit 
ou Abraham a achete un terrain pour enterrer son 
epouse, Sarah. A Jerusalem, on peut visiter l’endroit ou 
le roi David a etabli son royaume et ou le roi Salomon a 
construit le temple juif. 

Pendant des milliers d’annees, le peuple juif 
a maintenu une presence constante en terre d’Israel, 
regardant des empires prosperer et flechir et des 
conquerants venir et s’en aller, jusqu’en 1948, quand 
l’Etat moderne d’Israel a ressuscite. Depuis, nous avons 
pris une terre desolee et l’avons fait prosperer; nous 
avons pris une langue quasiment morte et lui avons 
redonne vie; et nous avons pris un peuple ancien et lui 
avons donne refuge contre les persecutions qui l’ont 
afflige des siecles durant et dans le monde entier. 

L’Etat d’Israel est la preuve que la force d’une 
nation peut etre mesuree a l’aune de la liberte de ses 
citoyens. De la mer Rouge a la mer Caspienne, Israel est 
la seule democratic qui garantit a ses citoyens le droit 
de pratiquer librement leur culte, le droit de voter lors 
d’elections, et le droit de lire une presse independante. 
C’est egalement le seul pays qui defend l’etat de droit et 
les droits des minorites. Israel ne preche pas ces droits; 
nous les exergons. Ou done ailleurs au Moyen-Orient 
un membre d’un groupe minoritaire peut-il occuper la 
fonction de juge a la Cour supreme? En Israel, Salim 
Joubran, un Israelien arabe chretien, a pu le faire pendant 
plus de 10 ans. Je suis fier de representer un peuple 
ancien vivant dans sa patrie moderne, un peuple peu 


nombreux mais dont les contributions sont immenses. 
Un peuple qui affronte la terreur et prie pour la paix. 

S’agissant des negociations entre Israel et les 
Palestiniens, il y a un schema previsible chez les 
Palestiniens - exiger, differer et s’en aller. Avant d’avoir 
fait ’un seul pas vers la table des negociations, les 
dirigeants palestiniens exigent d’Israel qu’il se soumette 
a d’importantes concessions. Une fois qu’Israel accepte, 
ils trainent les pieds et invoquent toutes les tactiques 
dilatoires concevables. Puis, a mesure que la date-limite 
approche et que de courageuses decisions de chef de file 
sont necessaires, M. Abbas quitte les negociations. C’est 
ce qu’il a fait en 2008. Apres que le Premier Ministre 
israelien eut propose un accord de paix sans precedent 
et de grande portee, les Palestiniens ont tout simplement 
fait volte-face. Et c’est ce qu’il a fait de nouveau en 2009. 
Le Premier Ministre Netanyahou avait courageusement 
tendu un rameau d’olivier aux Palestiniens dans son 
discours historique de Bar-Ilan, en acceptant un gel des 
colonies de peuplement israeliennes de 10 mois. Les 
Palestiniens sont restes silencieux et n’ont nullement 
rendu la pareille. En fevrier 2012 - oh, surprise -, alors 
meme que nous etions sur le point de trouver un accord, 
M. Abbas a abandonne les pourparlers et s’est envole 
a Doha pour signer un accord d’unite avec le Hamas, 
une organisation terroriste reconnue internationalement 
pour telle. Quelques mois plus tard, les dirigeants 
palestiniens se sont tournes vers l’ONU pour contourner 
des negociations directes. 

Alors qu’Israel fait des concessions tangibles 
pour promouvoir la paix, les dirigeants palestiniens 
ont chaque fois laisse passer l’occasion. Cette attitude 
touche au cceur meme du probleme. Les Palestiniens 
s’engagent a ouvrir le dialogue tout en fomentant la 
haine. Ils promettent la tolerance, tout en honorant les 
terroristes. Et ils prennent des engagements presque 
aussi vite qu’ils les renient. Les dirigeants palestiniens 
ont recemment rompu leur engagement en demandant 
a adherer a 15 conventions et traites internationaux. II 
me semble qu’ils ont oublie qu’ils devront egalement 
se conformer a ces traites et mettre un terme a la 
persecution omnipresente des femmes, des enfants et 
des minorites au sein de la societe palestinienne. 

L’on prete a Winston Churchill la celebre parole 
suivante : « Plus on regarde loin dans le passe, plus 
on voit loin vers l’avenir ». Seuls ceux qui regardent 
en arriere et pergoivent les schemas reguliers de 
l’histoire peuvent eviter que les memes erreurs ne se 
repetent encore et encore. II y a neuf mois, Israel et les 
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Palestinians se sont de nouveau retrouves a la table des 
negociations et ont fixe l’echeance du 29 avril - c’est- 
a-dire aujourd’hui - pour parvenir a un accord. Fideles 
a leur habitude, les Palestiniens ont execute leur 
caracteristique pas de deux pour s’echapper. Quand 
Israel essaie de danser le tango avec Abbas, il se retrouve 
seul sur la piste de danse pendant qu’Abbas part valser 
avec le Hamas. 

Les Palestiniens se sont fait une speciality 
d’extraire de plus en plus de compromis d’Israel sans 
en consentir un seul concret de leur cote. Lors de la 
derniere serie de negociations de paix, Israel a accepte 
de faire ce qu’aucun autre gouvernement au monde ne 
voudrait meme envisager, a savoir liberer d’impitoyables 
meurtriers. Imaginez la douleur ressentie par les 
Israeliens chaque fois qu’ils voient ces terroristes etre 
accueillis en heros par le President Abbas. Si ce sont la 
les valeurs des Palestiniens, il n’est pas etonnant qu’ils 
aillent courir dans les bras du Hamas. 

Tous ceux qui, dans la communaute internationale, 
sont venus ici aujourd’hui saluer et appuyer l’accord 
pour ungouvernement d’union legitiment en fait les 
attaques terroristes perpetrees contre Israel. Le Hamas 
ne cache nullement ses intentions. Sa Charte appelle 
a la destruction d’Israel. L’article 7 dit : « Le jour du 
Jugement ne viendra pas avant que les musulmans 
n’aient combattu et tue les juifs ». La semaine derniere, 
la brutalite du Hamas nous a douloureusement ete 
rappelee. Baruch Mizrahi, un Israelien de 47 ans et pere 
de cinq enfants, conduisait accompagne de sa famille 
lorsque leur voiture a ete attaquee par des terroristes 
palestiniens. Baruch a ete assassine, et sa femme et son 
fils de neuf ans ont ete blesses. Le chef du Hamas Ismail 
Haniyeh a loue l’attaque, affirmant que ce meurtre avait 
rendu vie a la voie de la resistance, et a felicite les heros 
de Hebron. 

L’unite de l’Autorite palestinienne avec le Hamas 
ne fera qu’accroitre l’impunite des terroristes qui 
tirent des roquettes sur nos villes. En 2006, lorsque 
le Hamas a pris le controle de Gaza, la communaute 
internationale a defini les principes du Quatuor en vue 
d’empecher que le financement international n’afflue 
vers des organisations terroristes. Les conditions fixees 
par le Quatuor etaient que le Hamas devait renoncer a 
la violence, reconnaitre Israel et respecter les accords 
anterieurs. Certains ont meme ete plus rapides a benir 
l’union du Hamas et du Fatah qu’un prepose de l’etat civil 
lors d’un mariage a Las Vegas. Je n’ai encore entendu le 
Hamas accepter aucune des conditions du Quatuor. Au 


lieu de choisir la paix avec Israel, M. Abbas a choisi la 
paix avec le Hamas. Israel veut negocier avec une seule 
entite legitime representant le peuple palestinien, mais 
il ne negociera pas avec un gouvernement palestinien 
soutenu par le Hamas. Si le Hamas est en coulisses, 
Israel ne peut s’asseoir a la table de negociation. Que 
tous ceux qui se demandent pourquoi Israel ne negociera 
pas avec le Hamas se posent egalement la question de 
savoir pourquoi personne n’assiste aux diners organises 
par Hannibal Lecter. 

A l’heure ou nous parlons, des millions de dollars 
sont verses a l’Autorite palestinienne. Maintenant que les 
Palestiniens ont signe un accord d’unite, ce financement 
sera a la disposition du Hamas, une organisation 
terroriste reconnue internationalement pour telle. Je 
me demande ce que ressentent les contribuables de 
Londres, de Luxembourg et de Paris en sachant qu’ils 
vont permettre au Hamas de lancer plus de roquettes sur 
Israel, de kidnapper plus d’Israeliens et d’envoyer plus 
de combattants-suicides dans nos cafes. Pas un jour ne 
passe sans que le Hamas ne cherche a detruire Israel. 
Le mois dernier, les Forces de defense israeliennes ont 
intercepts un cargo envoye par l’lran, qui transportait 
des armes sophistiquees a destination de la bande 
de Gaza controlee par le Hamas. Parmi ces armes se 
trouvaient des roquettes, des munitions et des missiles 
capables de frapper au cceur meme d’Israel. 

La communaute internationale est prompte a 
condamner Israel, mais ne dit mot lorsque les Israeliens 
sont victimes d’attaques incessantes. Combien de fois 
la communaute internationale a-t-elle critique Israel 
pour avoir restreint l’entree de certaines marchandises 
a double usage dans la bande de Gaza? Il n’y a pas 
besoin d’etre Christophe Colomb pour decouvrir qu’un 
deuxieme pays horde Gaza, bien qu’il ne soit jamais 
mentionne par le Conseil de securite. Et combien de fois 
le Conseil a-t-il critique Israel pour avoir limite l’entree 
de materiaux de construction? Et pourtant, quand Israel 
autorise l’entree de ciment dans la bande de Gaza, au lieu 
d’encourager les Palestiniens, le Hamas s’emploie a les 
mettre a terre. Ils pourraient utiliser le ciment pour batir 
des ecoles, des maisons et des hopitaux, mais au lieu de 
cela ils construisent des tunnels pour passer des armes 
en contrebande et attaquer Israel. Si la communaute 
internationale est vraiment determinee a faire avancer 
la paix, elle doit arreter de pointer du doigt Israel et 
faire montre d’une veritable resolution. Les Palestiniens 
doivent repondre de leurs actes. Prendre pour cible des 
civils est inacceptable, et les actes de terrorisme doivent 
etre condamnes publiquement et sans equivoque. 
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« Qu’importe la taille du mensonge, il suffit de 
le repeter assez souvent pour que les masses y voient 
la verite », est une remarque attribue au President 
John F. Kennedy. Les Palestiniens et les Etats arabes 
envoient lettre sur lettre et deposent plainte sur plainte, 
toutes tissees de mensonges, de fausses informations 
et de demi-verites. Tout recemment, ils ont lance une 
campagne accusant Israel d’entraver la liberte de culte 
et de refuser l’acces aux sites religieux. D’aucuns ont 
meme critique certaines remarques formulees au sein 
de notre Parlement. Je sais que la liberte d’expression 
est un concept etranger a la plupart des regimes du 
Moyen-Orient. Nous avons a peu pres autant de chances 
d’entendre un Saoudien se declarer en disaccord 
avec son gouvernement que de voir une Saoudienne 
au volant d’une voiture de course dans le prochain 
Indianapolis 500 - ou de n’importe quelle voiture, 
d’ailleurs. 

Israel est le seul pays du Moyen-Orient a 
accorder des droits religieux complets aux individus de 
toutes confessions. Apres la reunification de Jerusalem 
en 1967, Israel a aboli les lois discriminatoires et 
introduit les libertes religieuses qui permettent a des 
millions de musulmans et de chretiens de se rendre 
dans leurs lieux saints et d’y prier. Chaque annee, des 
millions de personnes visitent Jerusalem pour celebrer 
leurs fetes religieuses. Ces grandes foules posent de 
veritables problemes de securite publique, mais Israel 
est determine a faire en sorte que Jerusalem demeure 
une ville ouverte a toutes les religions, symbole de 
tolerance et de diversity religieuse. 

C’est la un contraste frappant avec le traitement 
qu’infligent les Palestiniens aux religions minoritaires. 
Depuis que le Hamas a pris le pouvoir a Gaza en 2007, 
plus de la moitie de la communaute chretienne a fui. 
Elle se retrouve face a un choix sinistre : se convertir a 
l’islam ou perir sous l’epee. A Bethleem, que l’Autorite 
palestinienne controle depuis 1995, la population 
chretienne a baisse de maniere spectaculaire. Des 
hommes armes ont terrorise la communaute chretienne 
et pille et profane la Basilique de la Nativite, l’un des 
lieux les plus saints de la chretiente. 

D’aucuns pourraient penser que l’ONU ferait 
tous les efforts possibles pour aider Israel a proteger 
les libertes religieuses. Au lieu de prendre des mesures 
constructives pour tenter de calmer une situation 
sensible, Robert Serry, le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour processus de paix au Moyen- 
Orient, a pris des mesures destructrices qui ont aggrave 


les tensions sur le terrain. II est regrettable qu’un 
responsable de l’ONU ait abuse de sa position et de la 
plateforme que lui donne l’Organisation pour exprimer 
des opinions personnelles. M. Serry et les pays arabes 
ne doivent pas oublier que les questions centrales, y 
compris la question de Jerusalem, doivent etre traitees a 
la table des negociations et qu’elles ne seront pas reglees 
par de fausses accusations. 

En 65 ans d’histoire, Israel n’a pas connu un 
seul jour ou il n’a pas ete confronts a des groupes 
terroristes - le Hamas au sud, le Hezbollah au nord. Rien 
que ce mois-ci, les autorites thailandaises ont dejoue un 
plan selon lequel des agents du Hezbollah se preparaient a 
attaquer des touristes israeliens, et le chef du Hezbollah, 
Hassan Nasrallah, a assume la responsabilite de la pose 
d’une bombe d’accotement dans le nord d’lsrael, preuve 
concrete que le Hezbollah opere au sud du fleuve Litani, 
en violation de la resolution 1701 (2006). 

Le Hamas et le Hezbollah regoivent de l’aide et 
des fonds du parrain principal du terrorisme, l’lran. Un 
examen attentif de la politique etrangere de l’lran revele 
que sa strategic consiste a tromper, a se soustraire, a 
falsifier et a ne rien ceder. L’lran a viole de nombreuses 
resolutions visant a mettre fin a son programme 
nucleaire et il continue de se soustraire aux inspections 
de l’Agence internationale de l’energie atomique. La 
campagne menee par l’lran pour convaincre le monde 
que son programme nucleaire est pacifique aurait du 
au moins remporter une mention honorable aux Oscars 
dans les categories « Meilleur acteur » et « Meilleure 
adaptation » d’une oeuvre de fiction. 

Cette production donne manifestement des 
resultats. A un moment ou les sanctions devraient etre 
renforcees, elles sont assouplies. Ne vous y trompez pas! 
Si vous permettez que l’lran devienne une puissance dite 
« du seuil nucleaire », vous mettrez le monde au seuil 
d’un precipice. Lever le regime de sanctions contre l’lran 
pourrait empecher ce pays de disposer aujourd’hui de 
l’arme nucleaire, mais garantirait pratiquement qu’elle 
l’obtiendrait a l’avenir. On ne peut pas laisser une telle 
chose se produire. La capacite nucleaire militaire de 
l’lran et sa capacite de missiles a longue portee doivent 
etre entierement demantelees. 

Rien de cela ne peut faire oublier que l’lran est 
Fun des pires auteurs de violations des droits de l’homme 
au monde. Le regime detient 1000 « prisonniers 
politiques », dont 35 journalistes. L’annee derniere, 
l’lran a execute 624 personnes - une moyenne de deux 
executions par jour - dont 28 femmes, trois enfants et 
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le poete Hashem Shaabani dont le « debt » etait d’avoir 
critique la fa?on dont le regime traitait les minorites. 
Le regime a declare qu’il etait un « ennemi de Dieu » et 
l’a pendu, nouvelle preuve s’il en faut que le « systeme 
de justice » en Iran n’est qu’injustice. Les messages de 
haine et d’intolerance viennent directement d’en haut. 
Le Chef supreme de l’lran, l’Ayatollah Khamenei, 
adepte des theses negationnistes de 1’Holocauste, est a 
la tete de ce regime hors-la-loi et continue de lancer des 
affirmations extravagantes. 

Israel a marque hier la Journee du souvenir de 
l’Holocauste. Nous nous souvenons de la fafon dont 
les nations ont fait fi de la rhetorique meurtriere des 
Nazis et minimise la gravite du danger. En fin de 
compte, la Seconde Guerre mondiale a fait 60 millions 
de victimes, dont six millions de Juifs. Aujourd’hui, 
face aux ambitions nucleaires de l’lran, qu’est-ce 
que le monde a vraiment appris? Les faits sont clairs 
et la menace bien reelle. L’lran attise les flammes des 
conflits au Moyen-Orient. Rouhani et Assad sont des 
freres de sang responsahles de la pire crise humanitaire 
au monde. Non contents de massacrer des Syriens a 
l’aide d’armes chimiques, de francs tireurs et de harils 
explosifs, ils assiegent desormais des quartiers entiers 
qu’ils affament. 

L’Etat d’Israel est consterne par cette violence. 
Face a ces horribles souffrances, nous denonfons la 
cruaute d’Assad. Et face a ces cruautes indicibles, 
nous agissons avec compassion et fournissons des 
soins medicaux a des centaines de Syriens. Le peuple 
syrien a pu constater directement qu’Israel accorde 
une valeur supreme a la vie humaine. C’est une qualite 
rare au Moyen-Orient. Les regimes arabes repressifs 
ont maintenu leurs populations dans la pauvrete et 
l’ignorance, reprimant leurs droits de maniere brutale 
et impitoyable. Et ils ont empoisonne l’esprit de leur 
peuple par la haine. 

Blamer Israel ne resoudra pas les problemes 
qui affligent le Moyen-Orient. Cela n’arretera pas les 
barils explosifs d’Assad, ne creera pas d’emplois pour 
les masses affamees d’Egypte ou n’autonomisera pas 
les femmes en Arabie saoudite. Les Palestiniens doivent 
etre tenus responsables de leurs actes. Les sanctions 
contre l’lran doivent avoir de veritables consequences. 
Et les dictateurs ne devraient pas etre autorises a cibler 
et a torturer des civils en toute impunite. 

Un jour, je l’espere, nous lirons les recits 
d’attaques contre les Juifs dans les livres d’histoire 
plutot que dans les journaux. Un jour, je l’espere, Israel 


sera accepte comme l’Etat-nation du peuple juif par tous 
les membres de cette organisation. Et un jour, j’espere 
que les enfants israeliens grandiront sans connaitre la 
guerre. Mais ce jour n’est pas encore venu. Alors que 
nous nous preparons a celebrer le soixante-sixieme 
anniversaire de l’Etat libre et independant d’Israel, 
je tiens a reaffirmer l’engagement pris dans notre 
Declaration d’independance : 

« Nous offrons la paix et l’unite a tous les 
Etats voisins et a leurs peuples, et les invitons a 
cooperer avec la nation juive independante pour 
le bien commun de tous. » 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ) : Je remercie M. Serry pour son expose tres 
complet. Je commencerai d’abord par les questions 
israelo-palestiniennes avant de me tourner vers la Syrie 
et le Liban. 

Les Etats-Unis reconnaissent que la voie vers un 
accord de paix global au Moyen-Orient est parsemee 
d’embuches, mais nous croyons aussi que l’objectif est 
aussi crucial que le processus est ardu. C’est pourquoi 
nous continuerons de soutenir les negociations entre les 
parties. Mais en fin de compte, le choix appartient aux 
dirigeants et a leurs peuples. Aucun de nous ne peut 
prendre les decisions difficiles necessaires a la paix, 
et les parties ont decide de prendre une pause dans les 
negociations. 

Nous sommes evidemment arrives a un moment 
difficile, mais nous continuons de croire qu’il n’y a 
qu’une seule solutionreellement viable au conflit israelo- 
palestinien : deux Etats vivant cote a cote dans la paix 
et la securite. Et si les parties sont pretes a s’engager sur 
cette voie, nous serons la pour les soutenir. A cet egard, 
nous sommes reconnaissants de l’appui solide accorde 
aux negociations par la Ligue des Etats arabes, l’Union 
europeenne, le Quatuor et d’autres partenaires cles. 
Nous continuerons a les solliciter au cours des semaines 
et des mois a venir. 

En ce qui concerne l’annonce recente par le 
Fatah et le Hamas de leur intention de former un 
gouvernement technocratique pour se preparer a de 
nouvelles elections, le moment choisi a evidemment nui 
aux efforts actuellement deployes par les parties pour 
parvenir a un accord sur la poursuite des negociations. 
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Les Etats-Unis et les autres membres du Quatuor 
ont ete clairs sur les principes qui doivent etre acceptes 
par le Gouvernement palestinien pour parvenir a la 
paix et a la creation d’un Etat palestinien independant. 
Ces principes n’ont pas change. Tout Gouvernement 
palestinien doit opter clairement et explicitement en 
faveur de la non-violence, de la reconnaissance de l’Etat 
d’lsrael et de l’acceptation des accords et obligations 
conclus anterieurement entre les parties. Le President 
Abbas est reste attache a ces principes et a declare qu’il 
en ira de meme de tout gouvernement qu’il formera. Si 
un nouveau gouvernement palestinien est forme, nous 
l’evaluerons en fonction de sa composition et de ses 
actions, ainsi que de son adhesion a ces principes. 

Nous continuons a nous opposer aux actions 
unilaterales qui visent a ignorer ou prejuger des 
resultats qui ne peuvent etre negocies qu’entre les 
parties, y compris les efforts visant a renforcer les 
revendications des Palestiniens a un Etat en l’absence 
d’un accord negocie sur le statut final. De meme, nous 
continuons a considerer comme illegitimes les colonies 
israeliennes en Cisjordanie, et a nous opposer a toute 
tentative visant a etablir de nouvelles colonies, a elargir 
celles qui existent ou a legaliser les colonies avancees. 
Nos positions sur d’autres aspects du processus sont 
egalement bien connues et n’ont pas change. 

Les Etats-Unis demeurent vivement preoccupes 
par l’intensification des tensions et de la violence dans 
l’enceinte de l’esplanade du Temple/esplanade des 
Mosquees aux environs de la Paque juive et de Paques 
et exhortent toutes les parties a redoubler d’efforts pour 
apaiser les tensions, tout en maintenant le statu quo. Notre 
pays maintient son engagement de haut niveau s’agissant 
de cette question. Mon gouvernement condamne 
egalement les autres actes de violence, y compris les 
tirs de roquettes en direction d’lsrael depuis la bande 
de Gaza, l’assassinat, le 14 avril, d’un responsable de 
la police israelienne et les attaques des colons et des 
demolitions visant des civils palestiniens en Cisjordanie. 
Nous appelons toutes les parties concernees a eviter des 
incidents susceptibles de provoquer d’autres troubles. 
Nous attendons des dirigeants des deux parties qu’ils 
engagent des enquetes et traduisent en justice les auteurs 
de ces actes de violence. Nous appelons egalement les 
deux parties a respecter les dispositions de l’accord de 
cessez-le-feu conclu en novembre 2012 relatif a Israel et 
a la bande de Gaza. 

Par ailleurs, les Etats-Unis demeurent vivement 
preoccupes par la situation humanitaire a Gaza. 


Plusieurs projets de secours des Nations Unies, d’une 
grande importance pour ameliorer la situation sur le 
terrain, n’ont toujours pas re?u l’aval des autorites 
israeliennes. Nous exhortons toutes les parties a 
continuer d’ceuvrer de concert pour ameliorer l’acces 
des secours humanitaires a cette region. 

Je voudrais a present passer a la Syrie, ou le 
conflit devastateur est maintenant dans sa quatrieme 
annee et ou la violence se poursuit, le nombre de 
refugies ne cesse d’augmenter et l’aide humanitaire 
fournie ne represente toujours qu’une goutte dans 
l’ocean par rapport aux immenses besoins qui existent. 
Au cours de ce mois, beaucoup d’entre nous ont assiste 
a une presentation au cours de laquelle nous avons vu 
des images insoutenables de torture et de massacre a 
caractere industriel de quelques 11 000 detenus syriens. 
Ces photographies ne represented qu’une partie minime 
des horreurs infligees par le regime d’Al-Assad. II 
faudrait y ajouter les victimes d’attaques chimiques et 
de barils explosifs, les families privees de nourriture 
suite a la politique « rendez-vous ou mourez de faim » 
du Gouvernement, les patients contraints de quitter les 
hopitaux et les milliers de personnes portees disparues 
ou qui sont toujours en detention. 

Je sais que les membres du Conseil et de la 
communaute internationale dans son ensemble sont 
tres bien informes de ces faits, mais je tiens a appeler 
l’attention sur eux parce que nous ne devons jamais nous 
resigner ou nous habituer a la devastation quotidienne 
en Syrie, dont fait l’objet le peuple syrien. Nous devons 
garder a l’esprit cette litanie d’horreurs et rester resolus 
a mettre fin aux tueries et a veiller a ce que les auteurs 
de ces crimes rendent des comptes. 

Dans le meme temps, nous ne devrions etre ni 
surpris ni de?us de ce que le Gouvernement syrien ait 
cyniquement choisi ce moment on ne peut plus inopportun 
pour organiser une election presidentielle. S’il est vrai 
que nous attendons tous avec impatience le jour ou 
une election digne de ce nom pourra etre organisee en 
Syrie, ce ne sera pas le 3 juin ou dans un proche avenir. 
Meme si des elections credibles ont deja ete organisees 
en plein conflit, un tel processus est inconcevable 
aujourd’hui en Syrie, ou le regime a ecrase l’opposition 
politique et ou pres de la moitie de la population a du se 
deplacer a cause de la guerre, y compris des millions 
d’electeurs potentiels qui ont ete forces de fuir le pays. 
A l’interieur de la Syrie, est-ce que nous nous attendons 
raisonnablement a ce que les 242 000 personnes qui sont 
dans les zones assiegees ou a ce que plus de 3,5 millions 


14-31417 


13/75 



S/PV.7164 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


29/04/2014 


de personnes qui sont dans des zones peu accessibles 
participent a cette election, alors que le regime leur 
refuse systematiquement meme faeces aux vivres et aux 
medicaments? Quelqu’un s’attend-il a ce que le regime 
affranchisse ceux qu’il a decide de faire mourir de faim? 

Les elections organisees par le regime syrien sont 
incompatibles avec le processus de Geneve mene sous 
l’egide des Nations Unies et risquent de compromettre 
davantage les perspectives d’un reglement pacifique 
du conflit. Mon gouvernement se joint au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et au Representant special 
conjoint, M. Lakhdar Brahimi, pour demander au 
Gouvernement syrien de reporter le scrutin et de se 
concentrer plutot sur les mesures clairement enoncees 
dans le communique de Geneve (S/2012/523, annexe) 
afin de creer un climat propice a un processus electoral 
constructif. 

La situation humanitaire, catastrophique depuis 
de nombreux mois, s’est encore aggravee ces derniers 
temps. Le refus du regime d’appliquer la resolution 2139 
(2014) a eu pour resultat la perte d’un temps precieux 
et d’autres nombreuses vies. Les conditions demeurent 
catastrophiques dans tout le pays, mais surtout a Homs, 
Alep et dans les zones a situees a proximite de Damas, 
comme le camp de refugies palestiniens de Yarmouk. 
Nous devons tous bien savoir qui porte la responsabilite 
de cette deterioration de la situation. C’est le regime qui, 
d’un trait de plume, pourrait faire en sorte que l’aide 
transfrontaliere atteigne des millions de personnes 
dans le besoin. Mais il n’en fait rien. C’est le regime 
qui continue de pilonner impitoyablement les civils 
syriens a l’aide de barils explosifs. C’est le regime qui 
a cyniquement ajoute le deni de l’aide humanitaire a 
son arsenal sans cesse croissant des armes qu’il utilise 
contre le peuple syrien. 

En outre, comme mon gouvernement et 
d’autres l’ont dit, nous avons des indications faisant 
etat de l’utilisation d’une substance chimique 
toxique - probablement le chlore - dans le contexte 
d’une attaque lancee au cours de ce mois contre le village 
de Kafr Zita habite en majorite par des membres de 
l’opposition. Ces informations et d’autres similaires sont 
extremement graves et suscitent de vives preoccupations 
au sein de la communaute internationale. Nous nous 
felicitons de l’annonce faite aujourd’hui selon laquelle 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
va depecher une mission en Syrie pour etablir les faits 
sur ces allegations faisant etat d’attaques au gaz. La 
Syrie doit cooperer immediatement et pleinement dans 


le cadre de cette enquete et tous les auteurs de ces 
attaques doivent repondre de leurs actes. 

Enfin, en ce qui concerne le Liban, mon 
gouvernement demeure preoccupe par la situation 
precaire en matiere de securite, notamment les 
tensions le long de la ligne bleue, les violations 
transfrontalieres repetees commises par la Syrie, les 
violences confessionnelles en cours et les provocations 
du Hezbollah, comme l’attaque lancee le mois dernier 
contre des soldats israeliens dans la region des fermes 
de Chebaa. Les Etats-Unis appellent au calme et 
esperent que toutes les parties s’abstiendront de recourir 
a la violence et adhereront a la politique de dissociation 
du Gouvernement, consacree dans la Declaration de 
Baabda. Nous appelons egalement a la pleine mise en 
oeuvre de toutes les resolutions du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006), 
qui exigent le desarmement des milices. 

Les dirigeants libanais doivent ceuvrer de concert 
pour s’attaquer aux multiples problemes humanitaires, 
economiques et securite auxquels est confronts le pays. 
Comme nous l’avons indique, ce defi est exacerbe par 
la necessite d’accueillir sur le territoire libanais plus 
d’un million de refugies en provenance de Syrie. En 
tant que membre du Groupe international d’appui au 
Liban, nous exhortons la communaute internationale a 
intervenir face a cette crise humanitaire sans precedent 
en fournissant un appui financier consequent et d’autres 
formes d’appui, par l’entremise de divers mecanismes 
de financement disponibles. 

Sur le plan politique, il importe que le 
Gouvernement continue de conduire le Liban sur la 
voie de la moderation, une voie viable. Les dirigeants 
politiques libanais ont une responsabilite envers leurs 
citoyens et la constitution de leur pays de conclure 
le processus de selection presidentielle recemment 
lance d’ici au 25 mai. Il s’agit d’un processus libanais 
qui devrait, et doit etre mene exclusivement par le 
Liban, sans aucune ingerence exterieure. Les elections 
presidentielle et legislatives doivent etre libres, justes et 
se tenir en temps opportun. 

Il y a 20 ans, a Wadi Araba, le roi Hussein de 
Jordanie nous a demande d’imaginer un Moyen-Orient 
ou il n’y aurait « plus de mort, plus de misere, plus de 
mefiance, plus de peur, plus d’incertitude quant a ce 
qu’apportera chaque jour. » A l’epoque, cette vision 
semblait beaucoup plus a notre portee qu’elle ne l’est 
aujourd’hui. Notre tache - et il s’agit d’une tache 
urgente - est d’inverser la tendance et de redonner a la 
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region un sentiment de progres et d’espoir. Je promets 
que mon gouvernement deploiera tous les efforts 
necessaires en vue de la realisation de cet objectif et 
salue respectueusement les efforts que feront les autres 
a cette fin. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : C’est aujourd’hui, le 29 avril, qu’expire le delai 
pour la fin de la periode de neuf mois fixee pour parvenir 
a un accord entre les Palestiniens et les Israeliens. 
Des le depart, nous avons appuye ce nouveau cycle de 
pourparlers de paix, en qui beaucoup d’espoirs avaient 
ete places, en depit de toutes les difficultes previsibles. 
Malheureusement, nos pires craintes se sont realisees. 
Une fois de plus, la monopolisation du processus de 
negociation entre les Israeliens et les Palestiniens par 
les Etats-Unis d’Amerique n’a pas fait ses preuves. II 
etait impossible d’obtenir des resultats positifs dans de 
telles circonstances. 

De graves divergences sur les questions liees au 
statut final concernant les territoires palestiniens ont ete 
de nouveau confirmees et les problemes fondamentaux 
qui subsistent ont trait au statut de Jerusalem, aux 
frontieres du futur Etat palestinien, aux activites 
israeliennes de peuplement et aux refugies palestiniens. 
Dans ce contexte, nous sommes preoccupes par la 
decision du Gouvernement israelien, prise plusieurs 
jours avant le delai fixe, d’interrompre le dialogue 
avec les Palestiniens. Mon pays ne peut que regretter 
que cette decision ait ete liee au droit de la Palestine, 
en sa qualite d’Etat non membre observateur aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, de participer a 
plusieurs conventions et traites internationaux. En 
outre, une autre raison invoquee par les Israeliens pour 
justifier leur decision est l’accord conclu entre le Fatah, 
le Hamas et d’autres organisations palestiniennes pour 
former un gouvernement d’unite nationale. 

Dans ce contexte, la declaration faite le 26 avril 
par M. Mahmoud Abbas, President de l’Etat de Palestine, 
pendant une reunion de l’Organisation de liberation 
de la Palestine a Ramallah, selon laquelle le futur 
Gouvernement palestinien technocratique respectera le 
principe du rejet de la violence et de la reconnaissance 
de l’Etat d’Israel et les accords conclus anterieurement 
dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient, 
revet la plus haute importance. 

Nous, a Moscou, avons toujours estime qu’a moins 
d’un regroupement des rangs palestiniens conformement 
a la plateforme de l’Organisation de liberation de 
la Palestine et de l’Initiative de paix arabe, le peuple 


palestinien ne pourra jamais realiser ses aspirations 
legitimes et parvenir a un reglement juste et durable 
de la question palestinienne. Surmonter les divisions 
entre Palestiniens est un objectif que la communaute 
internationale a toujours souhaite atteindre, en appelant 
a un reglement global de la question du Moyen- 
Orient. Nous sommes convaincus que sans l’unite des 
Palestiniens, aucun accord conclu entre la Palestine et 
Israel ne pourra durer. 

L’unite nationale des Palestiniens ne doit pas etre 
compromise. En cette etape cruciale, il importe au plus 
haut point d’eviter que le probleme israelo-palestinien 
deraille. Pour cela, les deux parties doivent s’abstenir 
de tout acte de provocation susceptible d’aggraver la 
situation, d’abord et surtout en termes d’activites de 
peuplement et de gel des taxes et droits de douane dus 
a la Palestine. Nous condamnons vivement les tirs de 
roquette sur le territoire israelien et tout autre acte 
terroriste qui ne peut etre justifie. Dans la situation 
actuelle, nous considerons qu’il est de toute premiere 
importance que toutes les parties appliquent une 
tolerance zero a de telles attaques et a toute autre action 
qui pourrait faire obstacle aux efforts de negociation. 

Malgre la complexity de la situation et du 
processus de paix au Moyen-Orient, la Federation de 
Russie est persuadee qu’il ne faut pas l’abandonner, 
et qu’il faut continuer de s’efforcer de relancer le 
processus de paix, au niveau bilateral comme au sein 
des forums internationaux, d’abord et surtout par le 
biais du Quatuor. Nous sommes heureux de noter que 
le Quatuor a intensifie ses activites dernierement, en 
particulier en tenant une reunion a Jerusalem le 2 avril 
au niveau des representants speciaux. Nous organisons 
regulierement des teleconferences et nous restons en 
contact permanent avec les partenaires israeliens et 
palestiniens. Le mecanisme de consultations entre la 
Russie et la Palestine aux fins de l’echange de vues sur 
la situation concernant le volet palestinien du processus 
de paix au Moyen-Orient fonctionne, et nous sommes 
convaincus que l’essentiel est de trouver un reglement 
global, juste et durable de la question palestinienne sur 
la base du cadre juridique international bien connu, 
l’objectif etant de garantir un avenir sur dans la paix 
aux peuples israelien et palestinien. 

Pour ce qui est de la crise en Syrie, nous ne 
voyons pas d’alternative a un reglement politique et 
diplomatique sur la base du Communique de Geneve du 
Groupe d’action pour la Syrie (S/2012/522, annexe). Nous 
sommes pour l’ouverture rapide d’une troisieme serie de 
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pourparlers intersyriens, d’autant plus qu’ils sont pour 
l’essentiel d’accord sur l’ordre du jour. Comme dans le 
cas des negociations entre Palestiniens et Israeliens, il 
nous faut saisir cette occasion pour trouver une solution 
politique et negociee dans le cadre de Geneve. 

Nous estimons que dans le contexte du conflit 
syrien c’est le terrorisme qui represente la principale 
menace, et que l’opposition soi-disant moderee devrait 
se dissocier de fa?on decisive des organisations 
terroristes comme l’Etat islamique d’lraq et du Cham, 
du Front el-Nosra et du Front islamique, et elargir sa 
delegation de maniere a y inclure les forces patriotiques 
et l’opposition interne. 

L’important, a notre avis, est d’unir les forces 
syriennes afin d’empecher que leur pays ne se 
transforme en bastion mondial du terrorisme et de 
Fextremisme. Nous notons avec satisfaction que les 
autorites syriennes ont pu, jusque a present, retirer de 
leur pays plus de 92% de leurs agents chimiques au 
titre du programme de demantelement du programme 
d’armes chimiques de la Republique arahe syrienne, et 
ce malgre les graves difficultes rencontrees sur le plan 
de la securite que les multiples acteurs externes ont 
deliberement ignorees ces derniers mois. 

Nous esperons que Felection presidentielle 
au Liban se deroulera dans de bonnes conditions, ce 
qui permettra aux structures de l’Etat de continuer a 
fonctionner efficacement et a la societe libanaise de se 
consolider aux fins de stabiliser la situation et de reduire 
les tensions interconfessionnelles. Nous appuyons 
energiquement le peuple libanais, comme le montre une 
fois encore la reunion qui a eu lieu la semaine derniere 
a Moscou entre les Ministres des affaires etrangeres des 
deux pays. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Robert Serry, 
de son expose. 

Nous sommes preoccupes de ce que les 
negociations de paix entre Israel et la Palestine n’aient 
enregistre aucun progres significatif dans les delais 
impartis. La situation sur le terrain s’est aussi aggravee. 
Des activites prejudiciables, notamment la poursuite de 
la construction de colonies de peuplement, la controverse 
autour de la liberation de prisonniers, les tirs de roquette 
sur les zones peuplees en Israel et la ferme riposte des 
Israeliens, ont aggrave la confrontation et accru la 
mefiance entre les deux parties. 


Malgre ces revers, nous croyons toujours que 
la porte des negociations ne sera pas fermee tant que 
toutes les parties ne perdent pas de vue l’objectif d’un 
avenir plus viable pour tous. II faut continuer a etudier 
toutes les possibilites, notamment en faisant fond sur les 
efforts de mediation des Etats-Unis, avec le plein appui 
de la communaute internationale. II ne faut pas oublier 
le role que joue l’Organisation des Nations Unies, par 
le biais du Quatuor, dans la poursuite des negociations. 

Quant a l’accord de reconciliation conclu 
dernierement entre Fatah et Hamas, nous pensons que 
pour que la reconciliation aille dans la bonne direction, 
il faut qu’elle contribue aux negociations de paix et 
qu’elle permette d’eviter toute violence et confrontation. 
Parallelement, elle doit favoriser l’instauration d’une 
democratic veritable et le bien-etre de l’ensemble du 
peuple palestinien. 

J’en viens maintenant a la situation en Syrie. 
Nous sommes vivement preoccupes par le nombre de 
deces et le niveau de destruction sans precedents alors 
que le conflit entre dans sa quatrieme annee. Nous 
condamnons vigoureusement les raids aeriens aveugles 
et les attaques terrestres qui sont menes actuellement 
dans des zones civiles densement peuplees a Homs. 
Des violations flagrantes des droits de l’homme et 
des crimes de guerre sont systematiquement commis. 
Des violations flagrantes du droit international sont 
egalement enregistrees concernant l’acces humanitaire, 
comme le Secretaire general Fa meticuleusement decrit 
dans son tout dernier rapport (S/2014/295). 

Il n’y a absolument pas de mise en oeuvre de la 
resolution 2139 (2014) ni d’amelioration de la situation 
humanitaire en Syrie. Comme le Secretaire general 
adjoint Amos Fa indique, non seulement Faeces aux 
communautes assiegees ne s’est pas ameliore, mais il 
a en fait empire, avec 6% seulement des civils dans 
ces zones recevant une assistance qui fait cruellement 
defaut. Cela est tout simplement inadmissible et nous 
demandons de nouveau au Gouvernement syrien et 
aux groupes de Fopposition de permettre un acces 
humanitaire sans entraves, afin que les produits 
alimentaires et les medicaments puissent parvenir aux 
civils pris entre deux feux. Les gens meurent de faim et 
de maladie alors que les barils explosifs pleuvent sur leur 
tete et que les obstacles bureaucratiques opposes par les 
autorites entravent Faeces humanitaire, en violation de 
la resolution 2139 (2014). 

A cet egard, nous refusons que le siege et la 
famine soient employes comme methodes de guerre et 
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appelons a un accroissement de l’aide transfrontaliere. 
Le Gouvernement syrien doit repondre a la demande 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
pour que les itineraries les plus efficaces puisent etre 
empruntes pour l’acheminement de l’aide aux victimes. 
Nous applaudissons au travail qu’effectuentsurle terrain, 
dans des conditions aussi difficiles, le Programme 
alimentaire mondial, l’UNICEF, l’Organisation 
mondiale de la Sante, l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient et d’autres acteurs humanitaires. 

S’agissant du Liban, l’afflux humain n’est plus 
simplement un probleme frontalier. Les refugies syriens 
comptent maintenant pour pres de 25 % de la population 
totale du Liban. Nous sommes aussi preoccupes par 
l’accroissement du nombre d’attaques terroristes bees 
au conflit syrien et nous condamnons les attaques ayant 
vise l’Armee libanaise le mois dernier. Nous appelons le 
Gouvernement syrien et tous les groupes de l’opposition 
a respecter la souverainete du Liban et tous les acteurs 
libanais a s’abstenir de toute action contre la Syrie 
susceptible d’ajouter a l’insecurite au Liban, comme le 
stipule la Declaration de Baabda. 

Pour terminer, nous reaffirmons que, au moment 
ou nous nous efforgons de faire face aux crises dans la 
region, il nous faut faire davantage preuve d’initiative 
en usant de diplomatic active et de cooperation accrue. 
Nous devons travailler de concert pour veiller a ce que 
non seulement la paix, la stabilite et la coexistence 
mais egalement la responsabilite effective et la justice 
puissent devenir une realite pour la population du 
Moyen-Orient, qui est capable de resister aux crises. 

M. Araud (France) : Je remercie M. Robert 
Serry, Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, de son intervention. 

J’evoquerai successivement le processus de paix 
israelo-palestinien, la situation en Syrie, et enfin le 
Liban. 

Apres neuf mois d’efforts intenses, les pourparlers 
entre Israel et FAutorite palestinienne sont aujourd’hui 
suspendus. Nous atteignons le terme du delai de neuf 
mois prevu par Israel, FAutorite palestinienne et le 
Secretaire d’Etat, M. John Kerry, pour parvenir a une 
solution au conflit israelo-palestinien. M. Kerry et les 
equipes qui travaillent autour de lui n’ont menage aucun 
effort pour faire progresser les negociations, et nous 
saluons cet engagement exceptionnel. 


En depit de ces efforts, le non-respect des 
engagements pris en juillet a abouti a la suspension 
des pourparlers, selon un scenario maintes fois 
repetes depuis 20 ans. D’un cote, le quatrieme groupe 
de prisonniers pre-Oslo n’a pas ete libere. De l’autre, 
FAutorite palestinienne a adhere a 15 conventions 
internationales. L’annonce d’un gel du versement a 
FAutorite palestinienne des taxes et droits de douane 
pergus par Israel aggraverait cette impasse et ferait 
peser un risque majeur sur la stabilite des territoires 
palestiniens. 

Ces developpements sont intervenus alors que 
la situation continue de s’aggraver sur le terrain. La 
colonisation s’est poursuivie et acceleree : elle a plus 
que double en 2013. Les tensions a Jerusalem se sont 
aggravees, notamment sur l’esplanade des mosquees 
et aux alentours de l’eglise du Saint-Sepulcre. Forte de 
ses responsabilites historiques a l’egard des chretiens 
de terres saintes, la France rappelle son attachement au 
respect des lieux de culte dont Faeces doit etre garanti, 
en particulier au moment des fetes de Paques, moment 
le plus sacre de l’annee chretienne. 

C’est dans ce contexte de crise qu’a ete conclu 
l’accord de reconciliation inter-palestinienne. Nous 
estimons que cet accord peut etre une opportunity, s’il 
se traduit, comme 1’a annonce le President Abbas, par 
la formation d’un gouvernement d’entente nationale 
compose de personnalites independantes et place sous 
son autorite directe, et par l’organisation d’elections 
dans les territoires palestiniens. On ne peut pas, d’un 
cote, affirmer qu’un accord israelo-palestinien est 
impossible tant que persiste la scission entre les deux 
mouvements palestiniens et, de l’autre, considerer la 
reconciliation inter-palestinienne comme un obstacle au 
moment ou elle intervient. 

La France est prete a travailler avec un 
Gouvernement de FAutorite palestinienne des lors 
qu’il exprime son refus de la violence, son engagement 
en faveur du processus de paix et son acceptation de 
l’ensemble des accords conclus, notamment avec Israel. 
Une reconciliation definie sur ces bases constituerait un 
progres vers la solution de deux Etats. 

Les pourparlers ne sont, a cette date, que 
suspendus. M. Abbas s’est engage, devant la direction 
de l’Organisation de liberation de la Palestine, a ce que 
ce futur gouvernement rejette la violence et reconnaisse 
l’Etat d’Israel. II a effectue un geste d’ouverture 
important en reconnaissant publiquement, pour la 
premiere fois, que « l’Holocauste etait le crime le 
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plus odieux de l’histoire moderne ». Ces declarations 
doivent etre mises a son credit. Elies constituent un 
geste d’ouverture qui peut servir de base a la reprise du 
dialogue entre les parties et a la relance des efforts de 
paix. 

Nous venons d’entendre une fois de plus de 
part et d’autre les memes arguments pour rejeter la 
responsabilite de l’impasse sur l’autre cote. En realite, 
cette repetition de la meme rhetorique, seance du 
Conseil apres seance du Conseil, souligne une fois 
de plus, si besoin en etait, que les deux parties sont 
incapables d’aller a la paix par elles-memes, meme 
si les Etats-Unis soutiennent ces efforts. Tot ou tard, 
nous devrons en conclure que, soit nous nous resignons 
et laissons le conflit a lui-meme, soit la communaute 
internationale decide d’intervenir de tout son poids pour 
parvenir a un accord dont, apres tout, nous connaissons 
les parametres fondamentaux. II est paradoxal que, d’un 
cote, nous soyons capables de rediger dans ses grandes 
lignes ce que serait un traite de paix et que, de l’autre, 
toutes les initiatives de paix echouent les unes apres les 
autres. 

J’en viens a la Syrie, ou le regime ajoute le ridicule 
d’une parodie d’election presidentielle a l’infamie du 
deni d’acces humanitaire. Le deuxieme rapport de suivi 
de la mise en oeuvre de la resolution 2139 (2014), remis 
la semaine derniere (S/2014/295), est sans appel. La 
situation des populations civiles ne s’est pas amelioree. 
Les sieges des villes, qui sont aux trois quarts le fait 
du regime, n’ont pas ete leves, ni meme alleges. Les 
bombardements indiscrimines et la politique de 
terreur contre les civils se poursuivent. Tout ceci est 
inacceptable. 

Sur le plan politique, malgre les appels lances 
par le Representant special conjoint, M. Brahimi, et 
par le Secretaire general lui-meme, Bashar Al-Assad 
organisera sa reelection triomphale le 3 juin, au moment 
d’une parodie tragique d’election presidentielle. C’est 
une decision qui est contraire a l’esprit et a la lettre du 
communique de Geneve (S/2012/523, annexe). Pendant 
ce temps, les civils continueront de se faire bombarder et 
massacrer. Aucune legitimite ne sortira de cette election 
fantome dans un pays devaste, qui eloignera encore la 
Syrie d’une solution politique. 

La France partage la preoccupation de tous, 
exprimee par M me Kaag la semaine derniere, en ce 
qui concerne les allegations d’emploi de gaz de chlore 
a Kfar Zeita, qui auraient fait plusieurs victimes et de 
nombreux blesses. II va sans dire que les responsables 


d’usage d’agents chimiques devront rendre des comptes, 
comme l’exige la resolution 2118 (2013). Je rappelle 
enfin que nous souhaitons la saisine de la Cour penale 
internationale pour que tous ceux qui ont commis des 
crimes de masse en Syrie sans discrimination soient 
juges. Nous poursuivons nos efforts en ce sens. 

Enfin, nous devons aussi adresser un message 
de soutien au Liban. Face a la crise syrienne, la France 
salue la generosite du Liban et souligne la charge que 
represente l’accueil de plus d’un million de refugies. 
Elle rappelle par ailleurs que les atteintes a la paix 
civile au Liban, comme a sa souverainete, ne sont pas 
acceptables. Le Liban ne doit pas se trouver entraine 
dans l’engrenage de la guerre civile syrienne. Nous 
rappelons egalement l’importance de la lutte contre 
l’impunite et saluons a cet egard le role du Tribunal 
special pour le Liban. 

Nous nous felicitons que le Gouvernement 
d’union nationale forme le 15 fevrier dernier ait obtenu 
l’investiture du Parlement et que ce dernier ait repris 
son activite legislative. Nous saluons cette dynamique 
de relance des institutions, qui doit etre poursuivie 
et consolidee, afin que le Liban puisse faire face 
aux immenses defis auxquels il est confronte. Dans 
ce contexte, il est crucial que le Conseil reitere son 
soutien a la stability, a la souverainete et a l’integrite 
territoriale du Liban - en appelant a ce que l’election 
presidentielle se deroule selon le calendrier prevu, 
dans le respect des procedures et de la constitution et 
en rappelant l’importance d’eviter tout vide a la tete de 
l’Etat libanais; en soutenant la politique de dissociation 
lancee par le President Sleiman, et qui doit constituer un 
cadre pour l’avenir; et enfin, en appelant la communaute 
internationale a se mobiliser aux cotes du Liban qui ne 
pourra faire face seul a la crise qu’il traverse. 

La reunion du Groupe international d’appui 
au Liban, a Paris le 5 mars, a permis de reaffirmer le 
consensus international en faveur de l’unite, de la stability 
et de la souverainete du Liban, et de lui reaffirmer notre 
soutien face aux multiples repercussions du conflit 
en Syrie. Cet engagement doit etre poursuivi dans les 
domaines humanitaire, economique et securitaire. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Coordonnateur special, M. Serry, de son 
expose. 

Cela fait aujourd’hui neuf mois que les 
negociations sur le statut final ont repris entre Israel 
et les Palestiniens, en juillet dernier. Il s’agissait de 
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l’occasion la plus ambitieuse et la plus solide dont nous 
disposions depuis des annees pour obtenir une paix 
permanente. La nature extraordinaire et singuliere 
de cette occasion ne saurait etre sous-estimee. Nous 
saluons la perseverance et la patience dont ont fait 
preuve les Etats-Unis en encourageant les deux parties 
a mener des negociations serieuses. Les Israeliens 
et les Palestiniens - avec l’appui de la communaute 
internationale - doivent reconnaitre l’urgence actuelle 
et parvenir a un accord pour poursuivre les pourparlers. 

Nous rendons hommage a la sagesse politique et 
a l’engagement dont ont fait montre le President Abbas 
et le Premier Ministre Netanyahou a l’ouverture des 
negociations Pan dernier, mais nous exhortons les deux 
dirigeants a continuer coute que coute sur cette voie. 
Ceux qui font partie des gouvernements respectifs du 
Premier Ministre Netanyahou et du President Abbas 
doivent egalement appuyer le processus de paix en 
faisant preuve de retenue, surtout dans les moments 
difficiles. Nous exhortons les deux parties a eviter 
toute action ou declaration exacerbant les tensions sur 
le terrain. Le Gouvernement d’unite palestinienne, quel 
qu’il soit, devra respecter le principe de la non-violence 
et accepter les accords precedemment conclus par les 
Palestiniens, en particulier concernant le droit d’Israel 
d’exister. Toutes les attaques a la roquette lancees depuis 
Gaza en direction d’Israel doivent cesser. 

Les bienfaits economiques et en termes de 
securite qu’un accord de paix apporterait aux deux 
parties sont immenses. A l’inverse, les retombees 
d’un echec des negociations seraient devastatrices. La 
solution des deux Etats, pourvu qu’elle soit juste et 
durable, demeure dans l’interet fondamental des deux 
parties et de l’ensemble de la region. Nous appelons 
instamment les deux parties a ne pas se laisser distraire 
par des recriminations mutuelles, mais a continuer de 
faire preuve de courage politique afin que les efforts 
gigantesques investis jusqu’ici ne l’aient pas ete en vain. 

Le conflit syrien est maintenant entre dans sa 
quatrieme annee. Pres de la moitie de la population 
syrienne a besoin d’assistance; un tiers a ete deplacee 
et plus de 2,7 millions de personnes sont refugiees 
dans les pays voisins. La semaine derniere, la Ministre 
australienne des affaires etrangeres s’est rendue en 
Jordanie et au Liban pour constater par elle-meme la 
situation dramatique des refugies issus de ce conflit. 
Elle a annonce une augmentation de l’aide humanitaire 
apportee par l’Australie a l’intention specifiquement des 


enfants syriens refugies, qui represented la moitie de la 
population des refugies syriens. 

Une solution politique est necessaire d’urgence 
et le Representant special conjoint, M. Brahimi, a fait 
des propositions raisonnables concernant la conduite 
des negociations. Mais le refus du regime d’Al-Assad de 
discuter de la transition parallelement aux pourparlers 
sur la securite, ainsi que M. Brahimi l’avait propose, 
demontre qu’il n’a pas envie de negocier serieusement, 
tout comme le fait que le President Al-Assad ait annonce 
qu’il etait candidat a sa reelection avant meme que des 
negociations de fond aient pu commencer. La guerre 
civile en Syrie, un pays aujourd’hui totalement eclate, 
rend des elections veritables impossibles. Elies n’auront 
aucune credibility aux yeux de la population syrienne 
et de la communaute internationale, et ne feront que 
compromettre davantage les chances d’une solution. 
Les autorites syriennes doivent retourner sans delai a la 
table de negociation. 

Dans l’intervalle, la realite pour des millions 
de Syriens continue d’etre de plus en plus sombre 
et difficile. Malgre les termes sans ambigulte de la 
resolution 2139 (2014), le regime continue d’employer 
sans discrimination et sauvagement des armes contre 
les civils. Quelques 240000 civils continuent de vivre 
dans des villes assiegees, la plupart par des forces 
gouvernementales, tandis que des millions d’autres se 
trouvent dans des zones difficiles d’acces et se voient 
prives de medicaments et de nourriture. La strategic 
de l’armee syrienne, qui s’en prend deliberement a 
des cibles civiles en recourant a des bombardements 
aveugles, au largage de barils d’explosifs et a une 
tactique ne laissant le choix qu’entre la reddition et la 
famine, est inadmissible. 

Les autorites syriennes continuent de decharger 
les articles medicaux des convois humanitaires et a 
imposer des barrieres bureaucratiques pour empecher 
la distribution effective de l’aide. Nous nous sommes 
felicites de l’ouverture en mars d’un point de passage 
a la frontiere entre la Syrie et la Turquie, mais il y a 
au moins 7 autres points de passage qui pourraient 
etre rouverts et mieux utilises, et cela doit se faire 
maintenant. C’est au regime d’Al-Assad qu’incombe 
la responsabilite premiere de remedier a la situation 
humanitaire desesperee qui regne en Syrie, or il y 
a des preuves manifestes qu’il ne respecte pas la 
resolution 2139 (2014). Si cette situation persiste, le 
Conseil devra prendre de nouvelles mesures. 
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Recemment, le Conseil a ete informe que de 
nouveaux crimes terribles etaient commis en Syrie. II 
demeure absolument primordial que les responsables de 
ces crimes, notamment ceux enumeres dans le rapport 
Caesar, rendent des comptes. L’Australie condamne par 
ailleurs les actes terroristes perpetres par les groupes 
djihadistes de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et du 
Front el-Nosra, ainsi que l’implication de combattants 
etrangers, notamment du Hezbollah libanais, dans ce 
conflit. Les extremistes n’ont pas leur place dans l’avenir 
de la Syrie. Nous saluons les efforts de la Coordonnatrice 
speciale, M me Kaag, et de son equipe pour aider la Syrie a 
honorer son obligation de detruire son arsenal chimique. 
II est capital de respecter l’echeance finale du 30 juin. 
La mission de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques autorisee aujourd’hui pour etablir les 
faits concernant de possibles attaques au chlore en Syrie 
doit se voir accorder tout Faeces dont elle a besoin. 

La visite de la Ministre australienne des affaires 
etrangeres au Liban et en Jordanie la semaine derniere 
a reaffirme notre appui tres fort a ces deux pays alors 
qu’ils sont confrontes a des defis humanitaires et sur le 
plan de la securite de plus en plus insurmontables, en 
consequence directe de la crise syrienne. Le mois dernier, 
le millionieme refugie syrien a franchi la frontiere avec 
le Liban, soit une augmentation astronomique de 300% 
du nombre des refugies par rapport a Fan passe. Nous 
saluons egalement l’lraq, la Turquie et l’Egypte qui 
accueillent eux aussi des refugies syriens sur leur 
sol. Un soutien international a tous ces pays s’impose 
pour les aider a faire face a ce fardeau. Au cours de sa 
visite, M me Bishop a encourage le Liban a poursuivre sa 
politique de dissociation du conflit syrien. Nous avons 
accueilli avec satisfaction la formation du nouveau 
Gouvernement libanais en fevrier, une etape cruciale 
pour la stabilite politique du pays. II est imperatif que 
le Parlement elise un president d’ici au 25 mai, comme 
prevu, et que ce nouveau president puisse poursuivre les 
efforts du President Sleiman pour unir tous les Libanais 
et etre une force de stabilite en ces temps extremement 
difficiles. 

M. Cherif (Tchad) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, pour l’organisation de ce debat public sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je remercie egalement M. Robert 
Serry, Representant personnel du Secretaire general 
et Coordonnateur special pour le processus de paix du 
Moyen-Orient, de son expose. 


Le debat d’aujourd’hui arrive a point nomme dans 
la mesure ou la region du Moyen-Orient traverse des 
moments critiques de son histoire recente, caracterises 
par l’impasse du processus de paix israelo-palestinien, 
l’intensification des combats meurtriers en Syrie, et la 
volatility de la situation politique et sur le plan de la 
securite au Liban. 

J’aborderai en premier lieu la question 
palestinienne. Le processus de paix est actuellement 
dans l’impasse. Apres neuf mois de negociations, sous 
les auspices des Etats-Unis dAmerique, les Israeliens 
et les Palestiniens ne sont pas parvenus a s’entendre 
sur le principe des negociations. Le processus de 
negociation exige un environnement politique propice, 
des mesures qui renforcent la confiance mutuelle. Les 
efforts de paix ne peuvent pas aboutir si les activites 
de peuplement continuent, si le blocus de Gaza se 
poursuit, si le mur de separation continue d’arracher 
des terres aux Palestiniens. II est tout a fait legitime de 
se demander comment les Palestiniens vont batir leur 
futur Etat si Israel continue de modifier les donnees 
geographiques sur le terrain, en faisant fi des principes 
du droit international, de ses obligations decoulant des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de ses 
engagements internationaux. 

Les incursions recentes de forces de police et 
de groupes extremistes israeliens sur l’esplanade de la 
mosquee Al-Aqsa, ainsi que les tentatives d’imposer la 
souverainete israelienne sur les lieux saints, pourraient 
envenimer les tensions, saper le processus de dialogue 
entre Israeliens et Palestiniens et destabiliser la 
region tout entiere. Nous appelons Israel et FAutorite 
palestinienne a faire preuve de retenue dans leurs 
declarations respectives et a eviter des mesures 
unilaterales qui ne pourront que reduire davantage 
les chances de poursuite du processus de paix. Nous 
exhortons les deux parties a la reprise du dialogue, 
et nous saluons les efforts acharnes deployes par le 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, en vue 
d’encourager les parties a parvenir a un accord global. 
Nous esperons qu’il poursuivra ses efforts de mediation 
en vue de parvenir a la reprise des negociations. 

En outre, il est absolument necessaire d’impliquer 
d’autres partenaires ayant une influence sur les parties, 
notamment l’Union europeenne et la Ligue des Etats 
arabes qui pourraient donner une nouvelle impulsion 
a ce processus. La question palestinienne est a l’ordre 
du jour de l’ONU depuis plus de 66 ans, et le peuple 
palestinien ne voit aucune lueur d’espoir dans les 
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efforts entrepris en vue de lui permettre de mettre un 
terme a l’occupation israelienne et d’exercer librement 
sa souverainete sur son territoire, dans ses frontieres 
d’avant juin 1967. 

Pour conclure sur ce point, nous invitons la 
communaute internationale a s’impliquer davantage 
pour sauver le processus de paix et appuyer la solution de 
deux Etats vivant cote a cote, sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, des principes de 
Madrid, notamment l’echange de territoires contre la 
paix, de la Feuille de route, des accords precedemment 
conclus par les parties et de l’lnitiative de paix arabe. 

S’agissant de la situation en Syrie, nous deplorons 
que la violence prenne chaque jour des proportions 
inquietantes et que les parties n’aient put s’engager dans 
un processus de dialogue politique devant aboutir au 
retour de la paix. Pres de 10 millions de Syriens, soit la 
moitie de la population du pays, ont maintenant besoin 
d’aide humanitaire. Plus de 200000 Syriens demeurent 
toujours assieges dans les zones controlees par le 
Gouvernement, et plus de 45 000 dans les zones dirigees 
par les rebelles. A cela s’ajoutent plus de 136000 morts 
et des milliers de blesses depuis le debut du conflit. Le 
Conseil de securite doit jouer un role crucial dans la 
resolution de ce conflit et appeler a la pleine application 
par les parties de la resolution 2139 (2014) en vue de lever 
le siege des villes pour permettre un acces humanitaire 
sur et sans entrave aux organisations des Nations Unies 
pour qu’elles puissent secourir les populations civiles et 
soulager leurs souffrances. 

Je terminerai mon intervention en evoquant la 
situation au Liban. Ces derniers mois, ce pays a connu 
une spirale de violence etune serie d’attentats terroristes. 
Cela est un signe tres inquietant de l’impact grandissant 
de la crise syrienne sur la securite et la stability du 
Liban. Le Tchad condamne fermement tous ces attentats 
terroristes. L’afflux massif de refugies syriens sur 
le territoire libanais, dont le nombre avoisine deja un 
million, a lourdement affecte la capacite de ce pays a 
faire face aux besoins humanitaires de ces refugies. Tout 
en saluant l’elan de generosite des autorites libanaises, 
nous exhortons la communaute internationale dans son 
ensemble a redoubler d’efforts pour accorder une aide 
substantielle au Liban lui permettant d’ameliorer ses 
dispositifs d’accueil. 

Le Liban a plus que jamais besoin d’une cohesion 
sociale et d’un consensus entre toutes ses composantes 
politiques afin de restaurer les institutions de l’Etat et de 
retablir l’ordre et la securite. Nous encourageons toutes 


les composantes politiques du Liban a faire preuve 
d’unite face aux actes terroristes et a aller de l’avant sur 
la base des progres louables realises ces derniers temps 
avec la formation du nouveau Gouvernement. 

Pour aider le Liban a se stabiliser, il est crucial 
de respecter sa souverainete et son integrity territoriale. 
Pour ce faire, nous appelons a la pleine application de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) (parle en arabe) : Je voudrais d’abord adresser 
mes remerciements a M. Robert Serry pour son expose 
complet de ce matin. 

Les efforts de paix au Moyen-Orient traversent 
actuellement une passe tres nevralgique en raison 
du manque de progres notables et de la stagnation 
des negociations entre les parties palestinienne et 
israelienne, et ce, en depit des efforts intensifs et 
louables qu’entreprennent en permanence les Etats-Unis 
et d’autres acteurs internationaux d’influence. Parvenir 
a un reglement juste, global et durable de la question 
palestinienne sur la base d’une solution a deux Etats 
est au cceur de la resolution du conflit dans la region, 
ainsi que dans l’interet strategique de la region et du 
monde. Manquer a cet objectif exposerait tous les pays 
de la region et leurs peuples, ou monte la frustration, 
a de nouvelles vagues de tensions et de violence sans 
precedent, ce qui serait lourd de repercussions, non 
seulement pour la region mais egalement pour la paix et 
la securite internationales. 

II est necessaire d’intensifier les efforts 
internationaux pour mettre en place un Etat de Palestine 
independant, souverain et viable ayant pour capitale 
Jerusalem-Est, conforme aux frontieres du 4 juin 1967, 
sur la base de la solution des deux Etats et des resolutions 
internationales pertinentes, ainsi que de l’lnitiative de 
paix arabe. La realisation de cet objectif est au premier 
rang des priorites de la Jordanie et nous soulignons 
en particulier que tous les accords sur les questions 
relatives au statut definitif doivent respecter les grandes 
priorites de la Jordanie. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

J’aimerais expliquer maintenant pourquoi les 
agissements recents de membres en vue de la droite 
du Gouvernement israelien ainsi que de membres de 
la Knesset israelienne a l’egard des sites musulmans 
de l’ensemble de l’esplanade de Haram al-Charif/de la 
mosquee Al-Aqsa, ainsi que des sites chretiens de la 
vieille ville, represented un defi et une menace a la 
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Jordanie, ainsi qu’a la paix et a la securite de la region 
immediate et au-dela. 

Ces dernieres annees, les elements les plus 
extremes du mouvement de la droite israelienne ont 
cherche a bouleverser le statu quo concernant l’esplanade 
de la mosquee Al-Aqsa. Leurs incursions regulieres 
sur l’esplanade, dont les pics de frequence coincident 
avec les jours d’observance des fetes et manifestations 
religieuses, ne sont ni plus ni moins que de la provocation 
et qu’une menace. De plus, ces incursions gagnent en 
intensity et, si elles se poursuivent, feront basculer la 
situation sur toute l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa 
dans une crise colossale. 

Le mois dernier, une delegation conduite 
par l’Organisation de la cooperation islamique, 
qui comprenait le President du Groupe des Etats 
arabes, le President du Mouvement des pays non 
alignes, le President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, aux cotes 
de l’Observateur permanent de l’Etat de Palestine, 
du Representant permanent de l’Egypte et de votre 
serviteur, a rencontre la Presidente du Conseil en 
exercice, afin de lui faire tenir une lettre, d’exprimer 
notre profonde preoccupation et de donner suite a une 
lettre precedemment envoyee au Conseil par le Groupe 
des Etats arabes sur ce sujet. Tout en reaffirmant 
aujourd’hui l’entierete du contenu de ces lettres, je n’y 
reviendrai pas dans le detail. 

Je me bornerai aux caracteristiques essentielles 
des violations les plus generates perpetrees par les 
autorites israeliennes. II s’agit : d’excavations illegales 
et intrusives des deux cotes du mur entourant la vieille 
ville; du mepris flagrant affiche a l’egard des decisions 
adoptees par le Comite du patrimoine mondial de 
l’UNESCO et par son Conseil executif; de l’obstruction 
de la mission de suivi depechee en reaction par 
l’UNESCO dans la vieille ville; de la renovation de pans 
du mur de la mosquee Al-Aqsa sans l’aval de la partie 
jordanienne, et - j’y reviendrai sous peu - d’incursions 
regulieres de politiciens de la droite israelienne, de 
colons et d’extremistes, comme je l’ai dit tout a l’heure, 
sur l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa; et enfin d’un 
debat organise recemment a la Knesset dans l’optique 
de l’imposition de la souverainete israelienne sur 
l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa. 

Nous nous joignons au monde arabe et a la Oumma 
islamique pour condamner ces actes irresponsables et 
incendiaires. Nous sommes egalement assures par la 
quasi-totalite des pays de la communaute internationale 


qu’ils partagent notre profonde preoccupation face 
a la tournure prise par les evenements et nous nous 
felicitons des mesures de soutien qu’ils ont prises a 
cet egard. L’Ambassadeur Mansour a explique avec 
eloquence la position palestinienne sur ce point et nous 
exhortons nos collegues a ecouter ses paroles avec 
la plus grande attention compte tenu que le territoire 
palestinien, y compris Jerusalem-Est, demeure sous 
occupation militaire etrangere. Je voudrais toutefois 
expliquer comment les agissements de l’extreme-droite 
israelienne menacent egalement directement les interets 
jordaniens. De quelle fagon? 

L’esplanade de la mosquee Al-Aqsa, de meme que 
l’eglise du Saint-Sepulcre, est placee sous la garde et la 
protection jordaniennes. Et tout membre du Conseil qui 
s’y est rendu aura vu les responsables jordaniens veiller 
sur ces deux sites. Nous avons assure leur entretien 
jusqu’en 1924, date a laquelle la tutelle hachemite de ces 
lieux saints a ete officialisee. A l’heure actuelle, S. M. le 
Roi Abdallah II, est l’administrateur et le gardien des 
lieux saints musulmans et chretiens dans la vieille ville 
de Jerusalem. 

Comme nous l’avons signale a maintes reprises, 
Jerusalem-Est est un territoire occupe au regard du 
droit international. La Cour internationale de Justice l’a 
affirme. Au paragraphe 78 de l’avis consultatif qu’elle a 
rendu en 2004, citant des decisions prises par le Conseil 
de securite, la Cour met l’accent sur la fagon dont le 
droit international humanitaire s’applique a Jerusalem- 
Est ainsi qu’au reste du territoire palestinien occupe. 

En tant que Puissance occupante, Israel est 
egalement tenu, au titre de Particle 56 du Reglement 
de La Haye de 1907 - un ensemble de regies bien 
etablies du droit international coutumier - de traiter 
les institutions religieuses, meme appartenant a l’Etat, 
comme la propriete privee. En tant que tels, les droits 
qui decoulent de la propriete privee au titre du droit 
international s’appliquent, y compris le droit du titulaire 
de tels droits - dans ce cas, le Ministere jordanien des 
waqfs peut administrer ces biens sans intervention de 
la puissance occupante. Ainsi, Israel ne peut intervenir 
dans aucun aspect de l’administration de la pratique du 
culte dans la mosquee Al-Aqsa, sauf pour garantir la 
surete et la securite du site. II s’agit plus d’une obligation 
que d’un droit, qui doit etre honoree sans porter atteinte 
a l’administration religieuse assuree par le Ministere 
des waqfs. 

Le paragraphe 2 de Particle 9 du traite de paix 
jordano-israelienne tient compte du role particulier joue 
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par le Royaume hachemite de Jordanie, et Particle 5 de 
la Convention pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit arme, auquel Israel est partie, impose 
a ce pays une obligation claire d’aider « les autorites 
nationales competentes » a assurer « la sauvegarde et la 
conservation de ses biens culturels ». Je voudrais faire 
deux remarques a cet egard. Premierement, les waqfs 
jordaniens etaient l’autorite nationale competente quand 
Jerusalem-Est a ete occupee et n’ont cesse de l’etre 
depuis juin 1967. Deuxiemement, les actions d’Israel 
empechent l’autorite nationale de jouer son role pour 
preserver la mosquee Al-Aqsa en autorisant de telles 
incursions et violations israeliennes. Bien entendu, le 
projet de loi visant a etendre la souverainete examine le 
mois dernier a la Knesset a pour objectif d’annuler, de 
maniere illegitime, le role de l’autorite nationale en tant 
que gardien de ces biens culturels. 

En outre, en mars 2013, un accord signe par 
S. M. le Roi Abdallah II et le President Mahmoud Abbas 
reaffirmait que Sa Majeste est le gardien des lieux 
saints de Jerusalem. En vertu de cet accord, Sa Majeste 
jouit pleinement du droit de deployer tous les efforts 
juridiques necessaires pour preserver les lieux saints 
de Jerusalem, y compris l’esplanade de la mosquee 
Al-Aqsa, le dome du Rocher, toutes les mosquees, 
batiments, murs, cours situes au-dessus et en-dessous 
de l’esplanade et les biens waqfs connectes a la mosquee 
Al-Aqsa, ainsi que les eglises situees dans la vieille ville 
de Jerusalem, y compris l’Eglise du Saint-Sepulcre. 

Si la menace posee a l’esplanade de la mosquee 
Al-Aqsa par le mouvement d’extreme-droite n’est pas 
ecartee, cela entrainera non seulement une enorme crise 
avec le monde musulman et meme certaines parties du 
monde chretien, mais, a l’evidence, compte tenu de ce 
que je viens de dire, posera une menace et un danger 
directs a un des deux pays voisins avec lesquels Israel a 
conclu un traite de paix. De telles actions et incitations 
doivent done cesser, de maniere definitive, dans l’interet 
d’une region qui ne peut guere se permettre une crise de 
plus, d’autant qu’il ne s’agirait en rien d’une crise de 
plus. II s’agirait plutot d’une crise visant a avoir raison 
de tous les autres, et nous devons faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour prevenir une telle crise. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Kazragiene (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier Robert Serry, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, pour son expose. 


La Lituanie s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Je commencerai par le processus de paix au 
Moyen-Orient. La derniere fois que nous en avons parle, 
ma delegation, comme toutes les autres autour de cette 
table, a appele les deux parties a saisir l’occasion rare 
offerte par la perseverance et le devouement du Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, John Kerry, de poursuivre dans la 
voie de la negociation et de s’abstenir de prendre toute 
mesure ou de mener toute action pouvant compromettre 
cette chance historique de parvenir a un accord qui 
aboutirait a une solution des deux Etats viable, les deux 
peuples vivant dans la paix et la securite, ouvrant la voie 
a des relations et des echanges economiques et autres 
qui profiteraient a tous - Israeliens, Palestiniens, leurs 
voisins, et le reste du monde. 

Cette chance est maintenant en train de disparaitre. 
Israeliens et Palestiniens meritent de vivre en paix, en 
securite et en surete dans leurs foyers. Nous ne pouvons 
permettre une nouvelle intensification des violences, 
une plus grande effusion de sang et une tragedie humaine 
de plus dans une region deja tres explosive. II est dans 
l’interet des Israeliens et des Palestiniens de reprendre 
la voie des negociations. Nous appelons de nouveau les 
deux parties a faire preuve de la plus grande retenue et 
de s’abstenir de mener toute action ou de commettre tout 
acte de violence qui pourraient encore aggraver cette 
periode tres difficile et delicate. Une volonte politique 
et un pouvoir mobilisateur maximums sont exiges des 
deux parties. 

Ma delegation est extremement preoccupee par 
l’autorisation recente d’une nouvelle implantation a 
Hebron. Toute expansion des implantations et toutes les 
demolitions, de meme que tous les actes d’incitation et 
de violence commis par les deux parties, doivent cesser 
immediatement. Nous considerons que les recents 
troubles survenus au Haram al-Charif/a l’esplanade du 
Temple, un lieu saint aussi bien pour les musulmans que 
pour les juifs, sont egalement tres inquietants. Les deux 
parties doivent se montrer responsables et faire tout ce 
qui est possible pour prevenir une nouvelle aggravation 
de la situation. Le reglement de toutes les questions en 
suspens doit etre recherche par le dialogue entre les 
parties. 

La Lituanie condamne les attaques du territoire 
israelien menees a partir de la bande de Gaza, y compris 
les attaques menees durant les fetes de Paques et de 
la Paque juive. Dans le contexte de la reconciliation 
entre Palestiniens, le Hamas doit souscrire pleinement 
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aux principes definis par le Quatuor et renoncer a la 
violence, adherer aux precedents accords et reconnaitre 
le droit legitime d’Israel d’exister. 

S’agissant de la situation en Syrie, je me dois de 
mentionner le recent rapport (S/2014/295) du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2139 (2014) - ou 
plutot le refus des parties aux conflits de l’appliquer. 
Le Secretaire general indique clairement que les civils 
ne sont pas proteges et que 1’acces humanitaire aux 
personnes les plus necessiteuses ne s’ameliore pas. 

Les parties au conflit en Syrie, le regime syrien 
en particulier, continuent de violer les Conventions de 
Geneve, le droit international humanitaire et les droits 
des Syriens, y compris le droit le plus fondamental - le 
droit a la vie. L’acces humanitaire reste intermittent 
et la malnutrition severe. Les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite, principalement commis par 
le Gouvernement syrien, se multiplient. Les sieges, 
les bombardements aeriens, les pilonnages et l’emploi 
barbare de barils explosifs continuent sans relache, 
entrainant encore plus de destructions, de souffrances et 
de morts parmi la population civile. L’impunite regne. 

La recente reunion du Conseil organisee selon 
la formule Arria et portant sur le rapport « Cesar » 
a revele des faits terrifiants sur les actes de torture 
commis a l’echelle industrielle et la campagne de 
famine forcee menee par le regime syrien. Le Conseil 
ne peut se permettre de garder le silence au sujet de 
la situation humanitaire, et il ne peut ignorer le fait 
que la Syrie continue de ne pas se conformer a la 
resolution 2139 (2014). Tolerer la violence et l’impunite 
engendre une violence et une impunite accrues. Les 
Syriens ont deja trop perdu et trop souffert. II est temps 
d’agir. Nous devons utiliser les outils a notre disposition 
pour bien faire comprendre que l’on ne peut echapper a 
l’obligation de rendre des comptes et a la justice. Un de 
ces outils consiste a deferer l’affaire syrienne a la Cour 
penale internationale. Je voudrais aborder deux autres 
points relatifs a la Syrie. 

Premierement, s’agissant de l’election 
presidentielle, l’organiser en juin dans un pays qui n’a 
jamais connu de veritable election, en pleine guerre et 
alors que la situation humanitaire est extremement grave, 
est un simulacre de legitimite et vide de leur sens les 
elections. Qui peut imaginer l’installation de bureaux de 
vote a Alep, a Homs ou dans tout autre ville ou village en 
Syrie ou la vie humaine est constamment et reellement 
menacee, ou dans les divers lieux inaccessibles car 
assieges? Qui peut imaginer l’installation de bureaux de 


vote la ou aliments et fournitures humanitaires de base 
n’ont pas pu etre achemines depuis des mois? Qu’en est- 
il du suffrage des refugies et des personnes deplacees, 
dont le nombre s’etablit a pres de 9 millions? 

En outre, une telle election est clairement en 
contradiction avec l’esprit et la lettre et du Communique 
de Geneve de 2012 (S/2012/523, annexe). Le 

Representant special conjoint de l’ONU et de la Ligue 
des Etats arabes, M. Lakhdar Brahimi, a exprime sa 
profonde preoccupation quant a l’incidence d’une telle 
election sur les chances d’une reprise des pourparlers 
de Geneve. 

Deuxiemement, chaque Etat partie a la 
Convention sur les armes chimiques s’engage a ne 
pas utiliser d’armes chimiques, y compris les produits 
chimiques toxiques et leurs precurseurs, et ce quelles 
que soient les circonstances. L’utilisation alleguee de 
chlore gazeux contre la population syrienne viole cet 
engagement et pose la question de la responsabilite. 
II faut rapidement mener une enquete minutieuse sur 
cette affaire. La Lituanie est egalement preoccupee 
par certains ecarts dans le processus d’elimination 
des armes chimiques dont il a ete fait etat recemment 
et qui pourraient indiquer que les autorites syriennes 
conservent la capacite de deployer des armes chimiques. 
Il faut aussi mener une enquete pour faire la lumiere sur 
ces allegations. 

Je voudrais egalement dire quelques mots sur 
les effets extremement dangereux et nefastes que les 
retombees de la crise syrienne ont eus sur ses voisins. 
Au Liban, par exemple, les bombardements, les tirs 
et les incursions aeriennes dans sa zone frontaliere 
avec la Syrie, ainsi que la circulation de combattants 
armes et de materiel de guerre entre ces deux pays, font 
desormais partie integrante de la realite quotidienne. Et 
pourtant, le Liban continue stoiquement d’accueillir les 
refugies en provenance de Syrie, dont le nombre s’eleve 
a present a 1 million. Le Liban a besoin du soutien 
politique et de l’aide de la communaute internationale. 
Le Gouvernement du Premier Ministre Tammam 
Salam, forme en fevrier, doit relever beaucoup de 
defis; il doit notamment organiser des elections cette 
annee selon un calendrier bien defini. Nous appelons 
de nouveau toutes les parties libanaises a adherer a 
une politique de dissociation du conflit syrien, a se 
conformer a la Declaration de Baabda et a maintenir un 
dialogue national. L’appui fort et unanime du Conseil de 
securite en faveur du Liban demeure crucial pour qu’il 
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preserve sa souverainete, son integrity territoriale et son 
independance politique. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Robert Serry, 
de sa presentation. 

Le Luxembourg s’associe pleinement a la 
declaration qui sera faite par l’Union europeenne. 

Le processus de paix au Moyen-Orient se trouve 
dans une phase critique. Les colonies de peuplement 
s’etendent, en violation du droit international, la 
situation humanitaire dans la bande de Gaza se degrade, 
et les declarations provocatrices des extremistes de 
tous bords proliferent. Les tirs de roquette diriges 
contre Israel se poursuivent; les tensions s’accroissent 
sur l’esplanade des mosquees et, plus recemment, aux 
alentours de l’eglise du Saint-Sepulcre a Jerusalem; et 
la violence persiste de la part des colons, qui restent le 
plus souvent impunis. 

Neuf mois de pourparlers n’ont pas permis de 
degager un accord, ni meme un cadre de negociations 
pour un accord sur le statut final. Les pourparlers ne 
doivent pas pour autant s’arreter. Tout le monde le 
sait, seul le dialogue permettra de trouver une solution 
perenne au conflit israelo-palestinien. Par consequent, 
nous reiterons notre plein soutien aux efforts deployes 
par l’Administration americaine, et nous exhortons 
les deux parties a rester engagees dans ce processus 
qui vise la creation d’un Etat palestinien souverain, 
independant, democratique, d’un seul tenant et viable, 
vivant dans la paix et la securite aux cotes d’lsrael, avec 
Jerusalem comme capitale des deux Etats. 

Avec ses partenaires de 1’Union europeenne, 
le Luxembourg a appele de fa?on constante a la 
reconciliation interpalestinienne, sous la direction du 
President Abbas. Seule cette reconciliation permettra 
de renforcer la viabilite d’un futur accord de paix et 
d’assurer l’unite d’un Etat palestinien englobant la 
Cisjordanie et la bande de Gaza. Nous souhaitons que la 
reconciliation permette l’organisation rapide d’elections 
nationales a meme de garantir la legitimite democratique 
des institutions palestiniennes. 

Nous saluons l’engagement pris par le President 
Abbas de respecter le principe de la non-violence, 
de soutenir une solution des deux Etats et d’honorer 
l’ensemble des accords et obligations contractes 
anterieurement, y compris la reconnaissance du droit 
legitime d’lsrael d’exister. Nous saluons dans ce 


contexte les mots tres clairs que le President Abbas 
a trouves avant-hier pour condamner l’Holocauste, 
le qualifiant de crime le plus odieux commis contre 
l’humanite a l’ere moderne. Le fait que le President 
Abbas reste pleinement en charge du processus de 
negociation, avec pour mandat de negocier au nom et 
pour le compte de tous les Palestiniens, represente, a 
notre sens, l’assurance que ces negociations de paix 
peuvent et doivent continuer. Les efforts considerables 
deployes ces derniers mois ne sauraient avoir ete vains. 
Les negociations doivent reprendre afin que soit mis 
un terme a l’occupation, et que soit mise en oeuvre la 
solution des deux Etats. 

J’en viens maintenant a la situation en Syrie. Nous 
restons convaincus que la solution au conflit syrien ne 
peut etre que politique. Mais comment y arriver quand 
les autorites syriennes renvoient la question de la 
transition politique aux calendes grecques? Comment y 
arriver quand le President Al-Assad poursuit de maniere 
acharnee sa politique de la terre brulee, avec en ligne de 
mire la prochaine election presidentielle - election que 
M. Lakhdar Brahimi a qualifiee a juste titre comme etant 
incompatible avec le processus de Geneve? Un pouvoir 
engage dans la recherche d’une solution politique ne 
place pas les representants de l’opposition sur la liste 
des individus terroristes, ne confisque pas leurs biens, 
ne menace et n’emprisonne pas les membres de leurs 
families pour les torturer. Un pouvoir engage dans la 
recherche d’une solution politique ne poursuit pas sa 
fuite en avant, militaire et meurtriere, en bombardant 
les populations civiles, en affamant son propre peuple, 
ses femmes et ses enfants. Un dirigeant engage dans 
la recherche d’une solution politique ne cherche pas a 
se faire reelire dans une parodie d’election alors que la 
moitie de la population est deplacee ou refugiee. 

Pour defendre le droit international humanitaire en 
Syrie, la resolution 2139 (2014), que nous avons adoptee 
il y a deux mois, a formule une serie de demandes tres 
claires : l’arret immediat des attaques indiscriminees 
contre les civils, tels que les bombardements aeriens 
et l’emploi de barils d’explosifs; l’acces humanitaire 
immediat aux zones difficiles d’acces et assiegees par 
les routes les plus directes, y compris a travers les lignes 
de conflit et les frontieres; et la levee des obstacles 
bureaucratiques a l’acheminement de l’aide. Sur base des 
deux premiers rapports mensuels du Secretaire general 
sur la mise en oeuvre de la resolution 2139 (2014), un seul 
constat s’impose : les parties au conflit, en particulier les 
autorites syriennes, n’ont pas donne suite aux demandes 
du Conseil de securite. Pour preuve, la poursuite et 
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l’intensification des attaques qui frappent les civils 
aux barils d’explosifs; les quelque 242000 personnes 
qui restent assiegees; les 3,5 millions de personnes qui 
continuent de vivre dans les zones difficiles d’acces, 
et qui ne regoivent de l’aide qu’au compte-gouttes; 
les 5,5 millions d’enfants qui risquent de devenir une 
generation perdue; et les fonctionnaires syriens qui 
continuent de retirer systematiquement les fournitures 
medicales des convois censes se rendre dans les zones 
controlees par l’opposition. Ce deni d’aide medicale 
aux populations civiles a ete qualifie d’arbitraire et 
d’injustifie dans le dernier rapport du Secretaire general 
que nous examinerons demain en consultations avec 
M me Valerie Amos. 

Dans la resolution 2139 (2014), le Conseil 
a exprime son intention de prendre des mesures 
supplemental s en cas de non-respect de cette 
resolution. II faudra en tirer les consequences. II y va de 
notre responsabilite, de notre credibilite et de l’autorite 
des decisions contraignantes prises par le Conseil 
de securite. De la meme fagon, nous devons insister 
sur l’elimination complete du programme d’armes 
chimiques de la Syrie. Le Luxembourg est gravement 
preoccupe par les nouvelles allegations d’emploi de 
substances chimiques, notamment dans la ville de Kafr 
Zita, pres de Hama, le 11 avril dernier,lorsque des barils 
d’explosifs remplis de chlore auraient ete largues sur des 
civils, dont un grand nombre d’enfants. Ces nouvelles 
allegations d’emploi d’agents chimiques, si elles etaient 
confirmees, constitueraient une grave violation de la 
resolution 2118 (2013) et de la Convention d’interdiction 
des armes chimiques. II est done essentiel que la 
mission d’enquete de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques, annoncee aujourd’hui, puisse au 
plus vite faire la lumiere sur ces allegations. 

Pour finir, je voudrais reiterer notre ferme 
conviction que les auteurs des crimes atroces commis en 
Syrie depuis mars 2011 doivent etre tenus responsables 
de leurs actes. Le moment est venu de referer enfin la 
situation en Syrie a la Cour penale internationale afin 
que justice soit faite et que soit mis un terme aux crimes 
qui revolted la conscience humaine. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de presider le debat 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Serry, pour son expose. La Chine a ecoute 
attentivement les declarations faites par le representant 


d’Israel et l’observateur de l’Etat observateur de 
Palestine. 

La question de Palestine est au cceur de la 
question du Moyen-Orient. Bien que le processus de 
paix au Moyen-Orient ait connu plus de 20 annees de 
vicissitudes, y compris de grands succes et des echecs 
retentissants, la tendance generale est vers la paix. 
A l’heure actuelle, les negociations de paix entre la 
Palestine et Israel sont confrontees a des choix cruciaux 
qui necessitent une confiance solide dans la paix et de la 
patience et du courage de la part des deux parties. 

Tout d’abord, il faut une confiance solide dans 
la paix. L’histoire du Moyen-Orient a prouve a maintes 
reprises que « ceil pour ceil » ne fera qu’exacerber la 
haine. Seule la transformation des epees en socs 
permettra de parvenir a la paix. 

Depuis le debut des pourparlers de paix fin 
juillet, les positions des deux parties sont restees 
tres eloignees et les negociations ont ete difficiles. 
Cependant, les progres vers la paix correspondent au 
vceu des populations et cette tendance est irreversible. 
Un reglement negocie constitue la bonne direction vers 
le bon objectif. A ce stade critique, les deux parties 
doivent exploiter le renforcement de la confiance et 
rester calmes. 

Deuxiemement, la patience doit etre de mise dans 
les pourparlers de paix. Les efforts visant a realiser 
des progres dans les pourparlers de paix ne peuvent 
pas donner de resultats du jour au lendemain. Tant 
que les deux parties avancent avec determination vers 
un reglement negocie, les resultats sont garantis. Le 
principe «terre contre paix », les resolutions des Nations 
Unies, l’lnitiative de paix arabe et l’ensemble des 
accords conclus entre les parties constituent une base 
realiste pour la paix entre la Palestine et Israel, ainsi que 
pour la reconciliation entre les nations arabes et juive. 
Les deux parties sont sur la meme voie de la paix et 
doivent done travailler ensemble pour le bien commun, 
en faisant montre de la patience et de la perseverance 
qui finiront par les mener a une terre de paix. 

Troisiemement, il faut le courage necessaire 
pour prendre des decisions politiques difficiles. Les 
hauts et les bas du processus de paix au Moyen-Orient 
represented une legon importante, a savoir que les 
pourparlers de paix ressemblent a une lutte contre la 
maree. Il faut aller de l’avant au risque d’etre pousse en 
arriere. La paix doit etre construite; elle ne se fera pas 
toute seule. 
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Les pourparlers de paix necessitent des efforts 
proactifs. II ne faut pas chercher a temporiser. Pour 
la Palestine, la reconnaissance mutuelle du droit de 
l’autre partie a exister est une condition importante. 
L’acceptation mutuelle des preoccupations de l’autre 
partie est essentielle. 

Pour la Palestine et Israel, la reconnaissance 
mutuelle du droit de l’autre partie a exister est une 
condition prealable importante. L’acceptation mutuelle 
des preoccupations de l’autre partie est essentielle. La 
solution reside dans la necessity de penser du point de 
vue de l’autre partie. 

Dans la situation actuelle, la liberation rapide des 
prisonniers palestiniens, l’arret de la construction de 
colonies juives dans les territoires palestiniens occupes, 
la levee du blocus contre Gaza et la fin de la violence 
contre des civils innocents sont des imperatifs absolus 
pour le maintien d’un climat propice aux pourparlers de 
paix. 

Entre-temps, la reconciliation interne et 
l’amelioration de l’unite en Palestine contribueront a 
l’objectif d’un Etat palestinien independant. La Palestine 
et Israel doivent adopter une approche plus proactive et 
positive envers les pourparlers de paix et le processus 
de paix. 

La Chine a toujours attache une grande importance 
a la question du Moyen-Orient et a fait des efforts 
constants pour promouvoir le processus de paix. II y a un 
an, le President chinois Xi Jinping a fait une proposition 
en quatre points pour le reglement de la question de 
Palestine. II a souligne que la coexistence pacifique 
entre la Palestine et Israel est la bonne direction a suivre 
pour regler les problemes entre la Palestine et Israel; 
que les pourparlers de paix represented la seule voie 
realiste vers la paix; que le principe «terre contre paix » 
est une base importante a partir de laquelle promouvoir 
le processus de paix au Moyen-Orient; et que le soutien 
international est important pour garantir le progres des 
pourparlers de paix. 

Cette proposition en quatre points reflete 
pleinement la volonte sincere et les efforts concrets du 
Gouvernement chinois en faveur de la promotion du 
processus de paix au Moyen-Orient. La Chine continuera 
de promouvoir les pourparlers de paix par divers moyens 
et mesures en vue de renforcer sa contribution a la paix 
au Moyen-Orient. 

La situation actuelle en Syrie reste volatile. 
Les habitants de la Syrie continued de souffrir. Le 


processus politique se heurte a des difficultes. La Chine 
est tres preoccupee et reste d’avis que la guerre n’est 
pas une option - la violence n’engendre que la haine. 
La premiere priorite est que toutes les parties syriennes 
placed les interets de la nation et du pays au-dessus 
de toute autre chose, mettent fin a la violence et aux 
hostilites des que possible, promeuvent une transition 
politique inclusive et mettent en oeuvre l’ensemble des 
resolutions 2118 (2013) et 2139 (2014) afin de parvenir a 
un reglement politique rapide de la question de la Syrie. 

La communaute internationale doit faire montre 
d’une confiance renforcee, perseverer dans le sens d’un 
reglement politique et encourager toutes les parties 
syriennes, dans l’esprit du communique de Geneve 
(S/2012/523, annexe), a entamer un nouveau cycle de 
negociations des que possible en vue de parvenir a un 
reglement adapte a la situation specifique de la Syrie et 
qui reponde aux preoccupations de toutes les parties. Sur 
la question de la Syrie, la Chine a toujours encourage 
des pourparlers de paix, promu un reglement politique 
et maintenu l’equilibre dans ses contacts avec les deux 
parties au conflit. 

La Chine attache une grande importance aux 
interets generaux et a long terme du peuple syrien, 
cherche a maintenir la paix et la stabilite au Moyen- 
Orient, et se conforme aux huts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et aux normes 
fondamentales qui regissent les relations internationales 
guident la Chine dans chacune de ses actions. La Chine 
est prete a poursuivre son role constructif dans les 
efforts visant a promouvoir un reglement politique de la 
question syrienne. 

M. Manzi (Rwanda) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
ce debat public trimestriel qui permet au Conseil de 
reflechir sur ce qui s’est passe au cours des trois derniers 
mois au Moyen-Orient, alors que nous reflechissons sur 
la voie a suivre. 

Permettez-moi egalement de saisir cette occasion 
pour remercier M. Robert Serry, Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, pour son 
expose tres complet. Nous remercions egalement le 
Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine de leurs 
declarations. 

Mon intervention portera uniquement sur le 
processus de paix au Moyen-Orient et le Liban. En ce qui 
concerne le processus de paix au Moyen-Orient, la date 
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d’aujourd’hui marque la fin de la periode de neuf mois 
qui avait ete fixee pour la conclusion des negociations 
directes entre Israel et la Palestine. Toutefois, cette 
periode s’acheve avec tres peu de resultats, voire meme 
avec un retour en arriere suite a la reconciliation entre 
le Fatah et le Hamas. II est clair que la condition fixee 
pour la prorogation des negociations a empeche les deux 
parties d’aller de l’avant. Neanmoins, la communaute 
internationale et les autres mediateurs ne doivent pas 
perdre espoir. Nous sommes convaincus qu’il n’y a pas 
d’autre solution que des negociations pacifiques. 

Nous invitons les mediateurs a continuer 
d’encourager les deux parties a briser l’impasse actuelle 
dans laquelle se trouvent les negociations. A cet egard, 
nous voudrions exprimer notre profonde gratitude 
au Gouvernement des Etats-Unis, et en particulier au 
Secretaire d’Etat, M. John Kerry, pour son engagement 
personnel a convaincre les deux parties de negocier. 
Nous appelons le Quatuor a user de toute son influence 
en vue de la reprise des negociations. Une fois de 
plus, nous appelons les parties a s’abstenir de mesures 
unilaterales qui pourraient porter atteinte au processus 
de paix. 

Nous notons avec preoccupation que la situation 
dans la bande de Gaza se deteriore et que la recrudescence 
des violences a une incidence negative sur les conditions 
economiques et humanitaires de la population. Nous 
condamnons les tirs continus de roquettes et d’obus de 
mortier de la bande de Gaza en direction d’Israel, en 
violation de l’accord conclu en novembre 2012 entre 
Israel et les autorites de Gaza. 

Le Rwanda a toujours appuye la solution des 
deux Etats pour deux peuples, avec un Etat d’Israel 
en securite, vivant cote a cote avec un Etat palestinien 
viable, dans la paix et la securite. II est dans l’interet des 
deux parties de parvenir a un accord final. Nous leur 
demandons de renouveler leur engagement a cet egard et 
de saisir les occasions offertes afin d’instaurer une paix 
durable entre Israel et la Palestine. 

Je voudrais maintenant aborder la question du 
Liban. Le Rwanda exprime sa vive preoccupation face 
aux effets de contagion du conflit syrien au Liban, qui 
ne cessent de s’intensifier. Nous exhortons toutes les 
parties impliquees dans le conflit a mettre un terme a 
toutes les attaques transfrontalieres. Nous reiterons que 
les pays voisins doivent respecter l’integrite territoriale 
et la souverainete du Liban. De meme, nous demandons 
aux autorites libanaises de mettre tout en oeuvre pour 


decourager les actes susceptibles de porter atteinte a la 
securite des pays voisins. 

Enfin, nous nous felicitons de la recente 
formation d’un gouvernement libanais. La communaute 
internationale doit continuer a epauler le nouveau 
Gouvernement afin qu’il puisse relever les defis 
immediats auxquels le pays est confronts sur le plan 
economique, humanitaire et de la securite. Nous 
esperons que le President elu et son gouvernement 
garantiront la souverainete, l’unite et la stability du 
Liban, ainsi que la continuity des institutions de l’Etat 
et la promotion du dialogue. II est primordial que les 
parties libanaises maintiennent leur engagement en 
faveur de la Declaration de Baabda et de la politique de 
dissociation du Liban. 

M. Barros (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
remercions la delegation nigeriane d’avoir organise 
ce debat public et nous saluons l’expose de M. Robert 
Serry sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

La position du Chili sur cette question est bien 
connue. Mon pays, qui a reconnu l’Etat de Palestine 
en janvier 2011, appuie la solution des deux Etats, 
conformement aux principes enonces dans les resolutions 
pertinentes de l’ONU, notamment la resolution 181 (II) de 
l’Assemblee generale et les resolutions 242 (1967) et 337 
(1973) du Conseil de securite, l’objectif etant la creation 
d’un Etat palestinien souverain et independant vivant 
cote a cote avec l’Etat d’Israel dans la paix et la securite, 
a l’interieur de frontieres sures et internationalement 
reconnues. 

Aujourd’hui, avec la fin de la periode de neuf 
mois de negociations entre Israel et la Palestine, nous 
constatons une fois de plus que les chances de parvenir 
a un accord au Moyen-Orient s’amenuisent. Nous 
regrettons que les parties n’aient pas saisi cette occasion 
pour renforcer le dialogue et la confiance mutuelle. En 
particulier, nous sommes preoccupes par les mesures 
unilaterales, ainsi que certaines omissions, qui menacent 
la paix. Par exemple, nous estimons que l’intensification 
des activites de construction de logements dans les 
colonies de peuplement dans le territoire palestinien, 
illegales au titre du droit international, ou les visites 
de hauts responsables israeliens sur le mont du Temple, 
peuvent inciter a l’extremisme religieux. Notre pays 
deplore vivement ces incidents. 

Pour le Chili, il est imperatif que l’on precede a 
une partition de la vieille ville de Jerusalem sur la base 
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des principes d’harmonie et de respect mutuel, en tenant 
compte de la grande importance qu’elle revet pour 
certaines grandes religions. Par ailleurs, nous sommes 
preoccupes par certaines omissions, par exemple le fait 
de ne pas condamner les tirs de roquettes qui prennent 
pour cible la bande de Gaza. Le terrorisme n’a pas de 
place dans ce monde. Dans le meme ordre d’idees, je tiens 
a indiquer que le Chili appuie le processus palestinien 
de reconciliation entre le Fatah et le Hamas, qui a fait 
l’objet d’un accord en 2012 et qui a ete ratifie mercredi 
le 23 avril. Nous estimons que la question palestinienne 
doit etre abordee globalement, sans oublier le sort des 
habitants de la bande de Gaza. Toutefois, nous reiterons 
notre conviction que le Mouvement de la resistance 
islamique, Hamas, doit renoncer a la lutte armee et 
reconnaitre le droit d’Israel d’exister. 

Le Chili continuera d’encourager Israel et la 
Palestine a reprendre les negociations afin de parvenir 
a une paix juste et durable conformement au droit 
international. Nous avons l’espoir que cela est possible. 

Le conflit en Republique arabe de Syrie 
demeure un sujet de preoccupation pour mon pays. 
Nous deplorons la grave deterioration de la situation 
humanitaire et l’absence de progres en ce qui concerne 
l’acces humanitaire. Nous reiterons notre appel a toutes 
les parties a mettre en oeuvre la resolution 2139 (2014), 
conformement au droit international humanitaire et au 
droit des droits de l’homme, a assurer la protection des 
civils et a prendre des mesures concretes sur le terrain 
pour permettre un acces humanitaire rapide, en securite 
et sans entrave aux populations touchees. 

Pour ce qui est du programme d’elimination 
des armes chimiques syriennes, nous regrettons qu’en 
depit des progres realises, l’echeance du 27 avril pour 
l’enlevement et la destruction du materiel chimique sur 
le territoire de la Syrie n’ait pas ete respectee. Nous 
esperons que l’objectif de l’elimination totale de cet 
arsenal sera realise d’ici au 30 juin. La communaute 
internationale a deploye des efforts considerables 
pour appuyer ce processus. II appartient maintenant 
aux parties d’assurer la mise en oeuvre integrate de 
la resolution 2118 (2013) et des dispositions de la 
Convention sur les armes chimiques. Neanmoins, il 
importe de rappeler que ce sont les armes classiques 
qui ont fait le plus grand nombre de victimes. Nous 
reiterons notre preoccupation au sujet des allegations 
d’attaques au gaz de chlore en Syrie, en violation des 
dispositions de la Convention sur les armes chimiques 
et de la resolution 2118 (2013). A cet egard, nous saluons 


la decision du Conseil executif de FOrganisation pour 
l’interdiction des armes chimiques d’etablir une mission 
chargee d’enqueter sur ces allegations. 

Nous sommes convaincus qu’un reglement 
politique est la seule solution possible. Nous sommes 
d’avis qu’il faut lancer de toute urgence la troisieme 
serie de negociations et qu’il faut que les parties y aillent 
en toute bonne foi et dans un esprit constructif, en vue 
de combler le fosse qui existe entre elles et d’avancer 
dans la mise en oeuvre du Communique de Geneve du 
Groupe d’action pour la Syrie (S/2012/522), annexe), 
conformement aux points convenus par les parties et 
dans l’ordre propose par l’Envoye special, que mon pays 
appuie. 

Nous restons preoccupes par les repercussions 
du conflit syrien sur la stability, la souverainete et 
l’integrite territoriale du Liban. A cet egard, nous 
pensons qu’il est indispensable que la classe politique 
renouvelle son adhesion au Pacte de coexistence et 
qu’elle se laisse guider par le principe de dissociation 
enonce dans la Declaration de Baadba. 

Le Chili salue l’accord parlementaire sur la 
declaration ministerielle du Gouvernement du Premier 
Ministre Tammam Salam. Nous nous rejouissons de ce 
que l’accord ait ete adopte par une large majorite, bien 
que nous regrettions qu’une fois de plus le concept de 
« resistance » que defend le Hezbollah ait ete legitime. 
Nous appuyons les initiatives visant a renforcer les 
institutions libanaises, de telle sorte que l’Etat puisse 
remplir toutes ses fonctions, telles que le monopole de 
l’emploi de la force et la defense du territoire. En outre, 
nous tenons a saluer ouvertement la politique de la porte 
ouverte poursuivie par le Liban s’agissant d’accueillir 
les refugies syriens. Nous esperons qu’en ces temps de 
crise financiere, les pays donateurs repondront presents 
a l’appel. 

Enfin, je voudrais signaler que des relations 
profondes unissent le Chili aux communautes du 
Moyen-Orient, et nous aurons done toujours a cceur 
de conjuguer nos efforts avec ceux de la communaute 
internationale pour tracer la voie de la paix et du progres 
pour les habitants de cette region. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat. Nous remercions de son 
expose le Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, M. Serry, et de leurs 
contributions le Representant permanent d’Israel et 
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l’Observateur permanent de l’Etat de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Le present debat public, comme d’autres l’ont 
indique, se place a une date importante, une date riche en 
paradoxes. Nous avons certes le sentiment d’avoir laisse 
passer une precieuse occasion, mais cela ne nous a pas 
empeche de venir ici ecouter la voix d’une communaute 
internationale decidee a ne pas voir l’echec se repeter. 

Je voudrais redire ici ce qu’a dit hier le Ministre 
des affaires etrangeres, qui representait l’Argentine a 
une ceremonie organisee au musee Vashem en souvenir 
des victimes de l’Holocauste. II a dit que nous voudrions 
voir un Israel vivant en paix et en securite et entretenant 
des relations amicales avec ses voisins. Voila le reve que 
veulent voir se realiser non seulement les fondateurs 
d’Israel mais aussi le peuple palestinien. Le Ministre a 
aussi affirme que nous reconnaissons la Palestine en tant 
qu’Etat independant. C’est pourquoi nous avons toujours 
appuye - et continuerons d’appuyer - l’admission 
de la Palestine dans les differentes organisations 
internationales. 

Consciente que la porte qui mene a la solution 
des deux Etats ne restera pas ouverte trop longtemps, la 
communaute internationale a accueilli il y a exactement 
neuf mois avec espoir - le meme espoir que nous avons 
aujourd’hui - la nouvelle que Palestiniens et Israeliens 
allaient retourner a la table des negociations. Maintenant 
qu’est passe le delai fixe par les parties pour parvenir a un 
accord final sur toutes les questions liees au statut final 
encore en suspens, aux fins d’une paix juste et durable, 
les perspectives ne sontpas tres encourageantes, comme 
nous pouvons le constater nous-memes. Non seulement 
les parties ne sont pas parvenues a un accord final, mais 
elles n’ont pas atteint l’objectif le plus modeste, a savoir 
signer un accord-cadre; et, il y a seulement quelques 
jours, elles n’ont pas pu mener a terme les pourparlers 
visant a prolonger le delai imparti pour les negociations. 

Au cours de cette periode, plutot que de se 
reduire, le fosse separant les positions des deux parties 
semble s’etre elargi, et la situation sur le terrain a evolue 
dans un sens oppose a celui qu’il faudrait pour creer les 
conditions necessaires a la paix. Les activites illegales 
de peuplement se sont intensifies; les deplacements et 
les demolitions a Jerusalem-Est et dans la Zone C se 
sont accrus de fagon soutenue; la violence des colons 
s’est exacerbee; les tensions dans les lieux de culte a 
Jerusalem se sont avivees; et les affrontements entre les 
forces de securite israeliennes et les civils palestiniens 
en Cisjordanie se sont poursuivis. Dans l’intervalle. 


les tirs de roquette aveugles sur Israel depuis Gaza ont 
mis en relief la fragility du cessez-le-feu entre Israel et 
Hamas conclu en novembre 2012. 

L’Argentine est en faveur de la poursuite du 
dialogue. Il n’y a pas d’autre moyen de regler le conflit. 
Mais le dialogue ne saurait servir d’excuse ni de cadre 
pour le renforcement du statu quo, qui ne saurait durer 
indefiniment. Les negociations doivent porter sur le 
fond et se fixer clairement comme objectif de mettre un 
terme a l’occupation et d’aboutir a la pleine independance 
de l’Etat de Palestine, vivant en paix avec Israel, sur la 
base des parametres faisant l’objet d’un large consensus 
au sein de la communaute internationale, y compris les 
frontieres d’avant 1967. 

Nous sommes convaincus que c’est ce resultat qui 
fournira les meilleures garanties de securite pour Israel, 
car lichee des negociations ne beneficiera qu’aux 
extremistes des deux bords. L’Argentine estime en outre 
que la conclusion d’un accord depend essentiellement 
des decisions que prennent les parties et de l’appui 
qu’elles regoivent de ceux qui, de l’exterieur, ceuvrent 
veritablement en faveur de la paix. 

Il nous faut savoir dire en toute bonne foi 
comment nous interpretons ce qui s’est passe et ce que 
nous n’avons pas reussi a faire. Mais les victimes, elles, 
savent ce qui s’est passe et ce que nous n’avons pas fait. 
A cet egard, nous estimons que, ne se limitant pas a 
fournir les encouragements necessaires, la communaute 
internationale doit se prononcer clairement lorsque 
des mesures non favorables a la paix sont prises. 
C’est pourquoi l’Argentine insiste pour que le Conseil 
de securite, conformement a ses responsabilites 
institutionnelles, joue un role plus actif a l’appui de la 
solution des deux Etats, reagisse clairement lorsque des 
attaques sont menees contre Israel, reaffirme le caractere 
illegal des colonies, examine la demande palestinienne 
de devenir Etat Membre permanent de l’Organisation 
des Nations Unies et donne suite a la resolution 67/19 de 
l’Assemblee generale. 

Enfin, l’Argentine est d’avis que Gaza doit etre 
partie integrante de la solution des deux Etats. En 
consequence, nous estimons que le processus de paix 
et la reconciliation entre Palestiniens ne s’excluent pas 
mutuellement, mais se renforcent plutot mutuellement 
dans la mesure ou celle-ci se fera sous l’egide du 
President Abbas et conformement aux engagements de 
l’Organisation de liberation de la Palestine, notamment 
la reconnaissance d’Israel et le rejet de la violence. 
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Helas, l’occasion qui s’est presentee le 22 janvier 
a Geneve de parvenir a un reglement de la tragedie 
syrienne par la voie diplomatique n’a pas donne les 
resultats escomptes ni repondu aux besoins du peuple 
syrien. II est indeniable que, bien qu’elles aient accepte 
de s’asseoir a la table des negociations, les parties et 
ceux qui les appuient de l’exterieur pensent toujours 
qu’il leur est possible de gagner la guerre et de regler la 
crise par la force militaire. 

II n’est done pas surprenant que les rapports 
successifs de la Commission d’enquete internationale 
independante du Conseil des droits de l’homme et les 
deux rapports du Secretaire general (S/2014/208 et 
S/2014/295) confirment que dans leur lutte pour garder 
ou conquerir le pouvoir, les parties ont tente de prendre 
l’avantage sur le plan militaire, quitte a violer les regies 
fondamentales qui regissent les conflits. 

En consequence, on l’a dit, plus de 100 000 vies 
ont ete sacrifices en Syrie et le nombre de victimes 
de torture, de disparitions forcees, d’executions 
extrajudiciaires, de violences sexuelles et de detentions 
arbitraires, de personnes qui meurent de faim et de soif, 
ainsi de celles qui sont en proie a la peur ne cesse de 
croitre. Des millions de Syriens ont ete deplaces au sein 
et hors du pays et des obstacles arbitraires et illegaux 
les privent des moyens de base qui leur permettraient 
de subsister, tandis que les minorites ethniques et 
religieuses regardent terrifies enfler la menace des 
groupes extremistes. 

Dans un tel contexte, nous ne pouvons pas 
permettre que les rapports de la Commission et du 
Secretaire general se transforment en un simple rituel 
bureaucratique. Nous ne pouvons pas nous resigner 
aux massacres, nous ne devons pas nous habituer aux 
violations massives des droits de l’homme, comme si 
nous etions au theatre pour y voir une representation 
d’une oeuvre, la transformant, encore et encore, en un 
sujet de conversation raffinee. Au contraire, chaque 
nouveau rapport que nous recevons est un rappel 
cruel de notre incapacity, de l’incapacite du Conseil a 
reagir collectivement, mais c’est egalement un espoir, 
un nouvel appel a faction. Dans ce sens, en depit des 
disaccords au sein du Conseil de security, qui sont 
notoires et manifestes, je voudrais - et je me dois de le 
faire - reaffirmer les convictions de l’Argentine. 

Premierement, il convient d’envisager 
serieusement de renvoyer la situation syrienne devant 
la Cour penale internationale, avec le financement 
idoine, car l’ampleur et la nature des violations qui 


sont commises sont dues en grande partie au climat 
d’impunite qui regne en Syrie. Deuxiemement, et nous 
disons la meme chose depuis janvier 2013, il faut discuter 
des mesures qui restreindraient le transfert d’armes a 
toutes les parties, parce qu’il est clair que les armes en 
Syrie sont utilisees pour commettre des crimes contre 
l’humanite et des crimes de guerre. Troisiemement, il 
nous faut apporter un appui explicite a M. Brahimi en 
sa qualite de mediateur accepte par les parties, en tant 
que contribution aux efforts qu’il consent pour aider les 
Syriens a trouver un reglement politique a cette crise. 

Il a ete question d’attaques presumees a l’arme 
chimique en Syrie - de nouvelles attaques. Nous 
estimons que, si ces allegations sont soutenues par 
suffisamment de preuves, elles doivent faire l’objet d’une 
enquete, et nous rappelons a cet egard les dispositions 
de la Convention sur les armes chimiques, a laquelle la 
Syrie est desormais partie. Parallelement, et bien qu’ils 
ne soient pas encore acheves, nous saluons les progres 
continus et constants du processus d’elimination des 
armes chimiques de Syrie, malgre les circonstances 
extraordinaires dans lesquelles il a lieu. Nous sommes 
convaincus que le Gouvernement syrien honorera 
scrupuleusement son engagement de s’acquitter de 
ses obligations. Nous esperons que cette mission sera 
menee a bien et que cette reussite sera le catalyseur des 
efforts en cours pour faire regner la paix en Syrie. 

La solidarity de la Jordanie merite d’etre 
reconnue, et l’avenir du Liban merite notre appui et 
notre cooperation. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier M. Serry de son expose, 
et les representants de la Palestine et d’Israel de leur 
contribution au present debat. Mon intervention sera 
principalement consacree au processus de paix au 
Moyen-Orient et a la Syrie. 

L’avenir du processus de paix au Moyen-Orient 
est en jeu. Tant les autorites israeliennes que les 
autorites palestiniennes doivent saisir, avant qu’elle 
ne disparaisse, l’occasion qui se presente a elles et se 
concentrer sur l’objectif ultime : une solution negociee 
prevoyant deux Etats, reglement dont les deux peuples 
ont desesperement besoin. Dans son recent discours 
devant la Knesset, le Premier Ministre britannique, 
David Cameron, a mis l’accent sur les dividendes de 
la paix porteurs de transformation, notamment un Etat 
palestinien prospere, vivant cote a cote avec un Israel 
sur et sans danger, la normalisation des relations entre 
les Etats de la region, et un partenariat privilegie special 
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entre les parties et l’Union europeenne. En revanche, 
gacher cette occasion aurait des consequences tres 
graves pour les deux parties et pour la region. 

S’agissant des recentes annonces de la 
reconciliation palestinienne, je tiens a rappeler que, 
pour le Royaume-Uni, instaurer une paix durable 
necessite de mettre un terme a la separation entre Gaza 
et la Cisjordanie et de les reunir sous l’autorite d’un Etat 
palestinien pleinement determine a faire la paix avec 
Israel. Le Royaume-Uni a systematiquement affirme 
sans ambigui'te qu’il serait dispose a collaborer avec tout 
Gouvernement palestinien pret a apporter par des actes 
la preuve de son attachement aux principes enonces par 
le President Abbas au Caire en mai 2011. 

Le Royaume-Uni reste tres preoccupe par 
l’aggravation des tensions et des violences qui entraine 
la mort de nombreux Palestiniens et Israeliens. Nous 
condamnons la poursuite de l’expansion des colonies 
israeliennes et de la demolition des habitations 
palestiniennes, tout autant que les tirs de roquettes 
incessants des groupes extremistes qui, depuis Gaza, 
visent Israel. Les deux precedes sont contraires au 
droit international humanitaire. L’aggravation des 
tensions autour des lieux saints de Jerusalem est elle 
aussi preoccupante. Le statu quo doit etre preserve et 
respecte. Nous exhortons les autorites responsables a 
faire regner le calme et a ne pas permettre a ceux qui 
defendent un programme extremiste de dieter le climat 
qui doit regner autour de ces lieux saints. 

Enfin, je voudrais me feliciter de la declaration 
que le President Abbas a faite au sujet de l’Holocauste. 
La communaute internationale tout entiere doit s’unir 
pour s’opposer a ceux qui nient la terrible verite de 
l’Holocauste. 

La situation en Syrie s’aggrave de jour enjour. Le 
regime continue d’agir au mepris total de la vie des civils, 
des besoins humanitaires et de la resolution 2139 (2014). 
Le Secretaire general a ete tres clair : le Conseil de 
securite devra agir si ce non-respect se poursuit. Les 
recentes informations credibles selon lesquelles des 
armes chimiques ont encore ete utilisees par le regime en 
Syrie remettent en question l’engagement de ce dernier 
a honorer ses obligations et a demanteler integralement 
son programme. 

Nous avons fait part de nos inquietudes devant le 
Conseil executif de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) le 11 avril, et sommes heureux 
que l’OIAC ait annonce aujourd’hui qu’elle allait ouvrir 


une enquete sur ces allegations. Nous saluons le travail 
accompli par la Mission conjointe OIAC-ONU, mais la 
situation sur le terrain est preoccupante : non-respect des 
echeances par la Syrie, declaration ambigue, allegations 
d’emploi recent d’armes chimiques, et lente progression 
de la destruction des installations de fabrication d’armes 
chimiques. A l’approche de l’achevement de la phase 
d’extraction, la Mission conjointe continuera de jouer un 
role vital pour veiller a ce que le Conseil soit pleinement 
informe du respect de la resolution 2118 (2013). 

Le peuple syrien merite la paix et la justice. La 
communaute internationale doit veiller a ce que tous les 
responsables de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite aient a rendre des comptes. Le Royaume- 
Uni continue de demander que la situation en Syrie 
soit renvoyee devant la Cour penale internationale, et 
continuera d’appuyer l’opposition moderee dans ses 
efforts pour proteger les Syriens des actions du regime 
et des groupes extremistes. 

L’annonce, par le regime d’Al-Assad, de 
l’organisation d’une election le 3 juin est une tentative 
cynique de perenniser sa dictature meurtriere. Cette 
election sera organisee sur fond d’attaques contre 
les civils par le regime et tandis que des centaines de 
milliers de personnes vivent assieges par le regime dans 
des conditions atroces. Cette election ne saurait avoir 
ni valeur ni credibility alors qu’elle se tiendra dans un 
climat de peur, alors que les opposants non violents a 
Al-Assad sont detenus ou qu’on les a fait disparaitre, 
alors que l’on empeche des millions de Syriens refugies 
de voter. 

La voie la plus evidente vers une election credible 
passe par la constitution d’une instance dirigeante 
de transition, comme le prevoit le Communique 
de Geneve (S/2012/523, annexe). Nous appelons le 
regime d’Al-Assad a se rendre de nouveau a Geneve 
et a negocier sur la base du format et du programme 
proposes par le Representant special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des 
Etats arabes pour la Syrie, M. Lakhdar Brahimi. II 
incombe a tous les membres du Conseil d’ceuvrer a un 
reglement politique negocie, et en particulier d’exercer 
une pression sur Al-Assad pour qu’il participe de bonne 
foi a ce processus. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le 
Coordonnateur special Serry de son expose mais surtout 
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de son attachement indefectible au processus de paix au 
Moyen-Orient. Je vais axer mes propos sur le processus 
de paix au Moyen-Orient, la Syrie et le Yemen. 

II me faut commencer par dire tres clairement 
que la route vers la paix au Moyen-Orient est de plus 
en plus semee d’embuches. Israel a annonce qu’il 
suspendait sa participation aux pourparlers suite a la 
reconciliation intervenue entre le Fatah et le Hamas. 
Nous devons reconnaitre que cette annonce, faite deux 
jours seulement avant l’echeance du 29 avril fixee en 
juillet 2013 par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, John 
Kerry, pour la conclusion des pourparlers, est un revers 
majeur pour le processus de paix. 

Le President de l’Autorite palestinienne, 
Mahmoud Abbas, a assure que dans le cadre de sa 
participation au nouveau gouvernement d’unite de la 
Palestine, le Hamas allait reconnaitre Israel, accepter 
le principe de la non-violence et respecter les accords 
precedemment conclus. Le President Abbas a declare 
qu’il restait attache aux negociations de paix avec Israel. 
Nous esperons que le President Abbas ne decevra pas 
les espoirs. Et nous esperons que ses declarations vont 
rassurer les autorites israeliennes et les encourager a 
reprendre les pourparlers de paix. 

Plusieurs dirigeants mondiaux, animes des 
meilleures intentions, ont exprime leur inquietude 
devant le manque de volonte politique des deux parties 
de prendre les decisions difficiles qui s’imposent. Nous 
sommes convaincus que la communaute internationale 
ne peut pas imposer la paix entre Israel et la Palestine. 
Elle ne peut que la faciliter. La paix doit venir des deux 
parties. Elle suppose des compromis traditionnellement 
inherents a toute negociation de paix. Clairement, 
nous attendons des deux camps qu’ils fassent montre 
de davantage de souplesse, et ce, dans leur interet 
strategique a long terme a tous deux. Aujourd’hui, c’est 
une evidence : il n’y a pas d’autre choix que la solution 
des deux Etats, avec Israel et la Palestine, vivant cote a 
cote, dans la paix, la stabilite et la securite. 

En ce qui concerne la Syrie, nous notons que le 
transfert des composants d’armes chimiques vers les 
sites de stockage du port de Lattaquie s’est accelere le 
mois dernier. Cette recente intensification a permis a 
Sigrid Kaag, la Coordonnatrice special de la Mission 
conjointe de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) et de l’ONU, de confirmer 
hier que le Gouvernement syrien avait retire ou detruit 
sur son territoire environ 92% de ses stocks declares 
de composants d’armes chimiques. Ce regain de volonte 


de la part du Gouvernement syrien est une evolution 
bienvenue qui devrait permettre a la Mission conjointe 
OIAC-ONU de mener a bien sa tache. 

Nous convenons avec le Secretaire general que le 
caractere precaire et instable de la situation en matiere 
de securite rend d’autant plus necessaire d’accelerer 
le plus possible le retrait sans danger des composants 
d’armes chimiques de Syrie. Nous invitons la Mission 
conjointe a saisir ce moment propice pour inciter les 
autorites syriennes a continuer sur leur elan afin que les 
operations d’enlevement puissent prendre fin dans les 
prochains jours. 

Sur le plan humanitaire, il est clair que la situation 
s’aggrave a mesure que la guerre civile s’intensifie en 
Syrie. Les appels repetes des pays de bonne volonte 
de par le monde aux parties belligerantes pour qu’elles 
deposent les armes et acceptent le dialogue sont restes 
lettre morte. Les parties au conflit et leurs soutiens 
doivent faire en sorte que les civils soient proteges, quelle 
que soit leur appartenance religieuse, communautaire ou 
ethnique. Le Gouvernement syrien comme les groupes 
armes ont l’obligation juridique et la responsabilite 
morale d’y veiller. Ils doivent prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour mettre immediatement fin 
a la violence contre les civils, notamment les attaques 
aveugles dont ils sont victimes. Nous exhortons toutes 
les parties a prendre toutes les mesures necessaires pour 
garantir un acces sur et sans entrave a l’aide humanitaire 
dans tout le pays, et a appliquer ainsi integralement et 
immediatement la resolution 2139 (2014). Une solution 
militaire ne donnera que des vainqueurs et des vaincus 
et fermera la porte a une paix durable. C’est pourquoi 
nous demandons instamment aux parties belligerantes 
de reprendre les pourparlers de paix, sans condition 
prealable. 

S’agissant du Yemen, nous accueillons avec 
satisfaction les progres realises a ce jour par le processus 
politique dans ce pays. Le lancement des travaux du 
Comite de redaction de la Constitution est le signe que 
le Yemen est sur la voie d’une paix, d’une securite et 
d’une stabilite durables. Les efforts du Gouvernement 
pour mettre en oeuvre l’accord conclu sous la mediation 
du Conseil de cooperation du Golfe concernant la mise 
en place du mecanisme du processus de transition sont la 
preuve tangible de sa volonte d’insuffler un changement 
positif sur la scene interieure yemenite. 

En ce qui concerne le rapport de la Conference 
de dialogue national, nous considerons que la mise 
en oeuvre rapide de ses recommandations susciterait 
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la confiance entre les differentes composantes de la 
societe yemenite et encouragerait la paix entre les 
parties belligerantes. Dans le contexte de la Conference 
de dialogue national, le Gouvernement a aujourd’hui 
une occasion inedite de regler les questions relatives 
aux relations entre les regions du nord et du sud, de 
permettre une plus grande participation des jeunes et 
des femmes, et en fait d’etablir les fondements credibles 
d’une paix et d’une prosperite durables au Yemen. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter la duree de leur declaration a quatre minutes au 
maximum afin que le Conseil puisse mener ses travaux 
avec diligence. Les delegations qui ont de longues 
declarations sont priees d’en distribuer le texte ecrit et 
d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles prennent 
la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Liban. 

M me Ziade (Liban) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Madame la Presidente, ainsi 
que votre equipe, pour le travail excellent accompli 
sous votre presidence en ce mois d’avril. Je felicite 
egalement les membres de la Mission permanente du 
Luxembourg pour leur professionnalisme a la tete des 
travaux du Conseil durant le mois de mars qui a ete des 
plus charges. 

Imaginons que nous sommes au petit matin 
d’une journee de printemps a Jerusalem : une douce 
brise souffle chargee de parfums de thym, les premiers 
rayons du soleil diffusent leur chaleur, on entend au loin 
le tintement de la cloche d’une eglise auquel se mele 
l’appel du muezzin a la priere, tandis que les pas rapides 
d’un leve-tot resonnent sur le gravier alors qu’il se dirige 
vers le temple, la ville est sur le point de reprendre son 
activite frenetique. Voila ce a quoi Jerusalem devrait 
ressembler. 

Mais aujourd’hui, les choses sont tout autres. Les 
bruits que l’on y entend sont ceux de l’effondrement des 
maisons de Jerusalem-Est demolies par les autorites 
israeliennes; les voix sont celles des soldats et des 
colons qui hurlent; et les pas presses sont ceux des 
enfants palestiniens qui s’enfuient apeures. Jerusalem, 
ville sainte des trois religions monotheistes, est en train 
de devenir la ville d’une seule d’entre elles. La tradition 
d’ouverture de Jerusalem est en train d’etre niee par 
le comportement inadmissible et illegal des colons, 


proteges par les forces israeliennes, en particulier sur le 
site de la sainte mosquee Al-Aqsa, ou ces memes colons 
sement impunement la peur et l’intimidation et ou les 
forces israeliennes ferment les issues et refusent l’acces 
aux fideles. 

Combien faut-il que le Conseil regoive de lettres 
de plaintes pour condamner ces activites illegales et 
forcer Israel a honorer ses obligations? Oui, il a des 
obligations au titre des coutumes et des regies du droit 
international, au titre de la Charte des Nations Unies 
et au titre des resolutions adoptees par cet organe; 
l’obligation, au titre de l’article 4 de la Convention de La 
Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit arme, de s’abstenir de tout acte d’hostilite 
a l’encontre de ce lieu saint; l’obligation, au titre de 
Particle 38 de la quatrieme Convention de Geneve, de 
respecter les convictions religieuses des personnes; 
l’obligation, au titre de Particle 18 de la Declaration 
universelle des droits de l’homme et de Particle 27 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
de respecter le droit d’un peuple d’observer et de 
pratiquer sa propre religion. 

Combien de ces dispositions, de ces traites et de 
ces normes faudrait-il permettre a Israel de meconnaitre 
avant que le Conseil ne reagisse? Les pratiques 
israeliennes a Jerusalem ne sont qu’une partie d’un 
plan de plus vaste portee visant a creer de nouvelles 
realites sur le terrain, pour faire de la solution des deux 
Etats un objectif plus difficile a atteindre. De fait, la 
population subit une segregation fondee sur son identite 
nationale et religieuse, et elle est isolee dans des zones 
tres restreintes dans ce qui constitue un alarmant rappel 
de l’apartheid. 

Les demolitions, les confiscations de terres, les 
deplacements forces et les autorisations donnees a la 
construction de colonies de peuplement illegales ne 
sont que quelques-uns des exemples de ces pratiques 
israeliennes. Le 28 mars encore, Israel a demoli un 
immeuble de deux etages, puis demoli, le 8 avril, des 
abris humanitaires finances par l’Union europeenne 
a Djabal al-Baba, afin de faire place a de nouveaux 
logements. Comme si cela ne suffisait pas, la decision 
d’autoriser des colons a s’installer dans la maison al- 
Rajabi a Hebron illustre encore une fois l’expansion de 
cette politique de peuplement. 

Comme les membres du Conseil le savent, Israel 
n’a pas honore ses engagements en ce qui concerne 
la liberation de la quatrieme serie de prisonniers 
palestiniens. De plus, tout en saluant les efforts deployes 
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par M. Kerry pour relancer le processus de paix entre 
Palestiniens et Israeliens, nous avions, il y a neuf mois, 
mis en garde sur le fait que ces efforts seraient entraves 
et les negociations compromises si Israel persistait 
dans ses activites illegales de peuplement. Aujourd’hui, 
la reaction du monde arabe et musulman, de l’Union 
europeenne et de bien d’autres pays face a ces activites 
et politiques illegales de peuplement est unanime; elle a 
abouti a une condamnation collective sous la forme de 
l’adoption de quatre resolutions par le Conseil des droits 
de 1’homme. L’enjeu aujourd’hui reste de renforcer la 
resilience du processus de paix et d’insister sur une 
solution juste et globale concernant tous les aspects 
du conflit arabo-israelien, dans un refus des solutions 
partielles et dans le respect des resolutions pertinentes 
des Nations Unies, du mandat de la Conference de 
Madrid et de l’integralite des dispositions de l’lnitiative 
de paix arabe. 

En ce qui concerne maintenant mon pays, le 
Liban, le Gouvernement d’interet national a reitere 
qu’il respectait toutes les resolutions des Nations Unies 
et reaffirme son attachement a la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) et son appel a la communaute 
internationale pour qu’elle l’aide a mettre fin a la 
violation de sa souverainete par Israel. Les survols de 
notre espace aerien et actes degression unilateraux 
presque quotidiens, tel le bombardement par Israel de 
maisons de civils dans le sud du Liban, exacerbent non 
seulement les tensions mais portent aussi atteinte aux 
efforts que font conjointement l’Armee libanaise et 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban pour 
s’acquitter de leur mandat au titre de cette resolution. 

Notre gouvernement a egalement mis en lumiere 
les priorites suivantes : preserver la souverainete 
de l’Etat, assurer la stabilite du pays, et garantir sa 
securite. A cet egard, je suis fier de pouvoir annoncer 
que l’Armee libanaise a commence avec succes la mise 
en oeuvre de plans de securite a Tripoli et dans la Bekaa, 
et adopte des mesures afin d’endiguer la menace des 
attentats terroristes. 

En outre, le Gouvernement libanais est determine 
a accelerer la mise en oeuvre de la feuille de route qui 
a ete elaboree afin d’attenuer les incidences socio- 
economiques de la crise syrienne dans le pays, sur la 
base de 1’evaluation effectuee conjointement avec la 
Banque mondiale. Dans le rapport qui en est issu, les 
chiffres parlent d’eux-memes. Le produit interieur brut 
du Liban s’est contracts de 7,5 milliards de dollars, 
tandis que le cout estime pour le Tresor libanais s’eleve 


a 5,1 milliards de dollars, dont 3,6 milliards de dollars de 
depenses allant directement a la prestation de services 
aux refugies syriens, et les recettes du Tresor ont chute 
d’1,5 milliard de dollars en raison du ralentissement de 
la croissance economique. 

A ce jour, le nombre de refugies fuyant la Syrie 
vers le Liban et enregistres aupres du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies depasse 1 034 000. 
Comme l’a declare le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, M. Antonio Guterres, 

« si l’afflux des personnes cherchant a 
se mettre en securite au Liban se poursuit, il 
pourrait y avoir plus d’1,6 million de refugies 
dans le pays d’ici la fin de cette annee. Mais deja 
aujourd’hui, c’est au Liban que se concentre le 
plus grand nombre de refugies par tete de tout 
pays dans l’histoire recente, avec 230 refugies 
syriens enregistres pour 1000 Libanais. » 

Cela correspond a un nombre de refugies par habitant 
140 fois superieur a celui de votre propre pays, Madame 
la Presidente. 

Tout doit etre mis en oeuvre pour appuyer mon 
pays face a ces defis. A cet egard, le Liban exprime ses 
profonds remerciements au Gouvernement fran?ais, 
qui a accueilli le 5 mars le Groupe international 
d’appui au Liban, dont il felicite les membres de leur 
engagement sans faille. Le Liban attend egalement 
avec interet la Conference de Rome en ce qui concerne 
le renforcement des capacites de l’Armee libanaise 
et considere la genereuse contribution du Royaume 
d’Arabie saoudite comme la pierre angulaire de cette 
entreprise. En outre, mon pays attache beaucoup de prix 
aux contributions apportees par le fonds d’affectation 
speciale multidonateurs. Ce n’est cependant que 
l’amorce d’une assistance financiere destinee a repondre 
au cruel besoin d’une aide supplemental pour aider le 
pays a faire face a plus d’l million de refugies. Le Liban 
appelle a cet egard a des contributions plus genereuses. 

En outre, le Liban a propose des mesures 
visant a endiguer cette menace existentielle par la 
fourniture d’une assistance directe aux institutions 
gouvernementales, a amener les donateurs a honorer 
les engagements faits dans les conferences d’appel de 
fonds, a accroitre le nombre de refugies beneficiant de 
programmes de reinstallation, sur la base du principe du 
partage du fardeau et, surtout, a concentrer serieusement 
les efforts sur l’elargissement de l’espace humanitaire 
afin d’accueillir les refugies syriens dans des camps surs 
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a l’interieur de la Syrie ou dans des zones de securite le 
long de la frontiere. 

Apres plus de trois ans de conflit, la Syrie est 
maintenant, pour reprendre les mots employes par le 
Secretaire general, « la crise humanitaire la plus grave 
que le monde ait jamais connue, de meme que sur le 
plan de la paix et de la securite » (S/2014/20%, par. 49). 
Ces mots traduisent les souffrances du peuple syrien, 
avec ses millions de personnes deplacees et ses 
millions de millions de refugies. Aujourd’hui plus que 
jamais, la communaute internationale doit surmonter 
son impuissance a mettre fin au conflit qui fait rage 
et permettre au peuple syrien de jouir de son droit 
fondamental de choisir et de vivre dans la dignite et dans 
la paix en preparant la voie a un processus politique qui 
puisse repondre a ses aspirations. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) (parle en arabe) : Je vous 
felicite, Madame la Presidente, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite. Je remercie 
M. Robert Serry pour son expose important de ce matin 
sur 1’evolution de la situation au Moyen-Orient, du 
processus de paix en particulier. L’Egypte affirme son 
plein appui a tous les efforts considerables qu’il deploie 
en depit des difficultes rencontrees. 

L’Egypte appuie egalement les declarations faites 
par le representant de l’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes, par le representant d’Oman au nom 
du Groupe des Etats arabes et par le representant de 
la Guinee au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 

Nous nous reunissons de nouveau aujourd’hui 
a un moment decisif dans 1’evolution de la situation 
au Moyen-Orient. Aujourd’hui, le 29 avril, marque le 
dernier jour des negociations lancees il y a neuf mois 
dans le cadre de la mediation assuree par le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis entre l’Etat de Palestine et Israel 
en vue de parvenir a une solution definitive. Je reaffirme 
d’emblee l’appui de l’Egypte aux efforts deployes par les 
Etats-Unis pour parvenir a une solution pacifique basee 
sur deux Etats vivant cote a cote en paix a l’interieur des 
frontieres du 4 juin 1967, avec A1 Qods A1 Charif comme 
capitale de l’Etat de Palestine. Je felicite egalement 
l’Etat de Palestine de sa recente adhesion aux quatre 
Conventions de Geneve et a un certain nombre d’autres 
traites internationaux relatifs aux droits de l’homme, ce 


qui demontre l’attachement de l’Etat palestinien au droit 
international. 

A cette occasion, j’appelle Israel a revenir sur 
sa derniere decision de suspendre les negociations et 
d’imposer des sanctions supplementaires a la partie 
palestinienne, comme si la poursuite de l’occupation et 
de ses pratiques quotidiennes, la construction de colonie 
de peuplement illegitimes et le blocus impose a Gaza 
ne suffisaient pas a faire pression sur le peuple et le 
Gouvernement palestiniens. 

Les faits survenus ces trois derniers mois refletent 
de nouveau la meme logique dans 1’evolution de la 
situation observee depuis le debut de l’occupation des 
territoires arabes par Israel. Le Gouvernement israelien 
continue de mener des actions contraires aux resolutions 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale, 
des actions qui enfreignent les dispositions du droit 
international, du droit international humanitaire, et du 
droit des droits de l’homme et qui violent egalement les 
accords et ententes qu’il a precedemment conclus avec la 
partie palestinienne et avec le mediateur americain dans 
le cadre du processus de paix. Je rappellerai notamment 
son refus de liberer le quatrieme groupe de prisonniers 
incarceres avant les accords d’Oslo; la construction 
de nouvelles colonies de peuplement et l’extension de 
celles qui existent deja; le maintien du blocus impose 
a Gaza; les intrusions quotidiennes systematiques dans 
la mosquee Al-Aqsa pour creer une nouvelle situation 
de fait permettant aux colons et aux touristes israeliens 
d’entrer dans la mosquee sous la surveillance des forces 
d’occupation, en interdisant aux proprietaries des lieux 
musulmans palestiniens d’acceder a la mosquee; et, 
enfin, les restrictions imposees aux chretiens, etrangers 
et palestiniens qui souhaitaient acceder a l’Eglise du 
Saint-Sepulcre pour la fete de Paques, y compris le 
Coordonnateur special adjoint pour le processus de paix 
au Moyen-Orient lui-meme, dans le cadre d’une autre 
tentative visant a imposer une situation de fait dans les 
lieux saints. 

Bien entendu, toutes ces mesures n’assurent pas 
la securite d’Israel. En effet, les violations de l’accord 
d’apaisement ont continue, des roquettes ont de nouveau 
ete tirees en direction d’Israel, sans pertes notables, 
et le sentiment israelien d’insecurite persiste en depit 
des armes de destruction massive qu’Israel possede et 
de la superiorite qualitative de ses armes classiques par 
comparaison avec tous les autres Etats de la region. 

Israel fait tout cela, et il attend de la communaute 
internationale qu’elle appuie ses actions, les approuve 
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ou garde le silence, dans le meilleur des cas. II s’indigne 
quand on lui rappelle ses obligations et que ses actes 
entravent le processus de paix. Le Gouvernement 
israelien s’est beaucoup irrite des directives de l’Union 
europeenne concernant le boycottage des colonies 
de peuplement et par le fait que plusieurs entreprises 
europeennes ont mis fin a leurs activites avec les 
institutions qui appuient ou financent les activites 
colonisatrices illegales. II a pris des mesures precises, 
notamment des campagnes publicitaires pour faire 
barrage au mouvement de boycott et de retrait des 
investissements. Nous felicitons les entreprises et la 
societe civile qui ont developpe ce moyen novateur 
de resister a la colonisation. Nous invitons l’Union 
europeenne a appliquer ses directives relatives aux 
colonies et nous affirmons que le probleme ne se 
trouve pas dans le mouvement de boycott, qui cible 
uniquement les activites illegales et non l’Etat d’Israel. 
Le probleme se trouve dans le fait que le Gouvernement 
israelien persiste a mener sa politique d’expansion 
des colonies pour imposer un fait accompli et faire 
echouer le processus de paix, ou en vue d’echanger ses 
colonies et leurs habitants a l’avenir, quand un veritable 
reglement pacifique aura ete trouve avec le peuple et 
le Gouvernement palestiniens. C’est pourquoi nous 
appelons de nouveau Israel a mettre fin a cette fagon de 
faire et a s’essayer a la seule fagon logique d’aborder la 
question palestinienne, en mettant fin a ces agissements. 
Nous invitons le Conseil de securite a assumer sa 
responsabilite et a exercer les pressions necessaires 
sur Israel pour qu’il se conforme aux dispositions du 
droit international et mette fin aux actes de provocation 
repetes dans les territoires occupes et dans les lieux 
saints en particulier. 

Par ailleurs, Israel sanctionne l’Autorite 
palestinienne et lui impose de choisir entre la reprise 
des negociations de paix ou la reconciliation effective et 
la fin de la division lorsque l’Etat palestinien exerce son 
droit legitime, en vertu du droit international, d’adherer 
a des traites internationaux ou quand il assume ses 
fonctions en unifiant le rang palestinien et en realisant la 
reconciliation avec les differentes factions pour etendre 
son controle a tous les territoires palestiniens. Quel 
type de raisonnement appuie le processus de paix sur 
le point de vue israelien? L’Egypte appuie les efforts de 
reconciliation palestinienne et affirme qu’elle fera tout 
son possible pour aboutir a un veritable rapprochement 
et a une cohesion de la position palestinienne afin de 
parvenir a un accord de paix base sur les parametres 
internationaux, applicable et s’appliquant a tous les 


territoires palestiniens occupes. D’ici a ce que cela 
se realise, il incombe a Israel, en tant que Puissance 
occupante, d’assumer pleinement sa responsabilite sur 
la region occupee. Il doit egalement prendre conscience 
que le fait de rejeter la responsabilite sur d’autres Etats 
ou d’autres faits ne trompe personne et ne le dispensera 
pas de rendre compte de ses actes. Le Conseil de securite 
doit prendre les mesures necessaires pour veiller a ce 
qu’Israel s’acquitte de ces obligations. 

Je vais maintenant aborder la question de la 
Syrie, ou la destruction et le meurtre de civils se 
poursuivent, apres l’echec du processus de Geneve. 
J’affirme que l’Egypte appuie les efforts deployes par 
le Secretaire general et le Representant special conjoint 
de l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des 
Etats arabes pour la Syrie en vue de trouver une solution 
politique. Nous appelons toutes les parties, notamment 
le Gouvernement syrien, a ne prendre aucune decision 
contraire a l’esprit et a la lettre du Communique de 
Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/523, annexe) qui reste 
la seule base acceptable de la solution politique. 

Nous reaffirmons egalement que ce qui se passe 
actuellement en Syrie ne saurait servir de justification 
pour fermer les yeux sur la necessite d’appliquer les 
resolutions du Conseil de securite relatives a la fin 
de l’occupation israelienne du Golan. Nous sommes 
preoccupes par les visites repetees, ces trois derniers 
mois, de hauts responsables israeliens dans le Golan 
occupe et par leurs declarations provocatrices 
concernant le fait de considerer le Golan comme faisant 
partie d’Israel, en ne tenant nullement compte des 
resolutions du Conseil de securite ou des dispositions 
du droit international, qui n’autorise pas l’acquisition de 
territoires par la force. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
violations repetees commises par les forces israeliennes 
sur le territoire et l’espace aerien libanais et nous 
appelons a l’application des resolutions du Conseil de 
securite relatives au retrait israelien complet du Liban. 

Pour finir, je tiens a feliciter M me Angela Kane 
et M me Sigrid Kaag de leur diligence et des serieux 
efforts qu’elles deploient pour mettre en oeuvre la 
resolution 2118 (2013). J’invite les membres du Conseil 
de securite, et notamment les membres permanents, a 
appliquer le paragraphe 14 de la resolution 687 (1991) 
sur la creation au Moyen-Orient d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive, sans attendre que la 
prochaine tragedie se produise. 
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La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al-Abdallah (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame 
la Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. J’aimerais 
aussi remercier M. Robert Serry de son expose 
d’information. Je tiens a souligner que ma delegation 
souscrit aux declarations qui seront faites au nom 
de la Ligue des Etats arabes, de l’Organisation de la 
cooperation islamique et le Mouvement des pays non 
alignes. 

L’annee 2014 est historique s’agissant de la 
question de Palestine. C’est l’Annee internationale de 
la solidarity avec le peuple palestinien, ce qui reaffirme 
combien il importe, pour la communaute internationale 
et la conscience mondiale en general, de preter attention 
aux droits du peuple palestinien. Toutefois, Israel 
persiste a mener des politiques qui vont a l’encontre de 
la volonte de la communaute internationale, voie qu’il 
s’obstine a suivre depuis six decennies. 

Israel continue d’essayer de judaiser la ville sainte 
d’Al Qods A1 Charif et de modifier ses caracteristiques 
demographiques. Nous sommes tous temoins de la mise 
en oeuvre des politiques israeliennes en matiere de 
colonies de peuplement, de la detention par ce regime 
de milliers de prisonniers, de son manque de respect 
pour les lieux saints, et de son expulsion de citoyens 
palestiniens, en particulier d’Al Qods. Nous voyons 
bien la politique d’apartheid et de nettoyage ethnique 
qu’il mene actuellement. Toutes ces violations sont 
contraires au droit international et au droit international 
humanitaire, de meme qu’aux droits de l’homme les 
plus fondamentaux. Toutes ces pratiques se deroulent 
au vu et au su du Conseil de securite, sans qu’il y ait la 
moindre tentative d’y mettre fin. 

Le Royaume d’Arabie saoudite, entant que gardien 
des lieux saints islamiques, condamne fermement les 
attaques et les actes de provocation incessants perpetres 
contre les lieux saints, de meme que les tentatives 
visant a empecher les fideles d’atteindre Al-Aqsa, ce qui 
revient a leur refuser le droit fondamental de pratiquer 
leur religion. Israel est entierement responsable de 
la deterioration de la situation a Jerusalem-Est et de 
l’ensemble des consequences negatives decoulant des 
actes commis par les Forces de defense israeliennes ou 
par les colons. Nous condamnons toutes les tentatives 
visant a modifier le caractere historique ou religieux 


des divers lieux saints de la ville. Nous appelons a la 
cessation immediate de toutes les actions qui entrainent 
des changements demographiques a A1 Qods A1 Charif, 
notamment la campagne de colonisation, la demolition 
de maisons palestiniennes et l’expulsion collective 
de Palestiniens, actes qui enfreignent tous le droit 
international. 

Israel continue de defier la volonte de la 
communaute internationale et d’entraver tous les efforts 
visant a tenir des negociations fructueuses. II se joue 
de l’ensemble des accords relatifs au processus de 
paix, en commengant par son refus de liberer tous les 
detenus qu’il avait accepte de liberer, la poursuite des 
activites de peuplement et la modification du caractere 
demographique de la ville. Alors meme que les efforts 
visant a mener de fructueuses negociations ont suscite 
l’espoir ces derniers mois, les forces d’occupation ont 
fait tout leur possible pour saper ces efforts. Par exemple, 
selon les statistiques du Gouvernement israelien, le 
rythme de construction des colonies de peuplement s’est 
accru de plus de 23 % cette annee par rapport a l’annee 
derniere. 

Le Royaume d’Arabie saoudite se felicite de 
l’adhesion de la Palestine a un certain nombre de 
traites, conventions et organisations internationaux, 
demontrant ainsi son respect du droit international et sa 
volonte de s’acquitter de ses obligations en la matiere. 
Elle montre aussi son respect du droit international en 
cherchant a concretiser les droits legitimes du peuple 
palestinien, sa liberte et son droit a l’autodetermination. 
Le Royaume d’Arabie saoudite se felicite egalement 
de la reconciliation palestinienne, qui unifie le 
pouvoir palestinien. L’Autorite palestinienne a ainsi 
reaffirme son respect a l’egard de tous ses engagements 
internationaux. 

II est vraiment ironique et etrange qu’Israel se 
plaigne de cette reconciliation alors que le Ministre 
des affaires etrangeres de ce pays appelle au nettoyage 
ethnique, et que certains membres de son Cabinet ont 
a plusieurs reprises exprime leurs doutes quant a la 
solution des deux Etats. Dans le passe, Israel a utilise le 
conflit entre le Hamas et l’Autorite palestinienne comme 
pretexte pour ne pas cooperer; il utilise maintenant le 
pretexte d’un accord entre les factions palestiniennes 
pour faire la meme chose. Israel se cache derriere ces 
pretextes vides car il n’a nulle envie de voir reussir 
des negociations qui mettraient fin aux activites de 
colonisation et a l’occupation. 
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Le Royaume d’Arabie saoudite est attache a 
l’lnitiative de paix arabe qui avait ete presentee par le 
Royaume lui-meme. Nous demandons au Conseil de 
securite de contraindre le Gouvernement israelien a 
mettre fin a ses actes degression, qui vont a l’encontre du 
droit international, du droit international humanitaire, 
de la quatrieme Convention de Geneve, et des resolutions 
du Conseil de securite relatives aux territoires occupes 
en Palestine, au Liban et dans le Golan arabe syrien, 
y compris ses activites de colonisation a A1 Qods 
A1 Charif et dans d’autres territoires occupes. 

Nous demandons la levee totale du siege contre 
Gaza et la prise de mesures d’embargo contre tous les 
produits en provenance des colonies israeliennes. Nous 
appelons l’ONU et le Secretaire general a n’epargner 
aucun effort pour faire pression sur Israel afin qu’il 
libere tous les detenus palestiniens, en vertu du droit 
international, du droit international humanitaire et de 
la quatrieme Convention de Geneve, et en particulier 
qu’il libere immediatement les enfants palestiniens 
enfermes dans les prisons israeliennes, conformement 
a la resolution 1325 (2000) et a d’autres resolutions 
pertinentes. Nous demandons la liberation de tous les 
detenus syriens incarceres dans les prisons israeliennes, 
qui sont des fils et des filles du Golan occupe. 

II y a quelques minutes, le representant d’Israel 
a lance contre mon pays une attaque pitoyable, ce 
qui montre a quel point la position du Gouvernement 
israelien est illogique s’agissant de la paix au Moyen- 
Orient. II part dans tous les sens, lance des accusations 
5 a et la, et tente de detourner l’attention du Conseil et de 
la communaute internationale des violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire qu’il 
commet dans les territoires palestiniens occupes; du 
traitement qu’il inflige aux detenus, aux manifestants 
pacifiques, aux femmes et aux enfants; de son siege de 
Gaza; et de ses nombreuses autres violations qui rendent 
miserable la vie des Palestiniens et les privent de leurs 
droits. 

La situation en Syrie est la plus grande tragedie 
humanitaire de ce siecle. La situation continue de se 
deteriorer tandis que les autorites syriennes utilisent 
tous les moyens, y compris une politique de la famine 
et de la terre brulee. Homs et d’autres regions du 
pays sont assiegees tandis que des tirs d’artillerie 
indiscrimines mettent les populations a genou. La 
resolution 2139 (2014) appelle l’ensemble des parties a 
cesser toutes les attaques contre des zones civiles, ainsi 
que sur la vieille ville de Homs, n’est-ce pas? Le Conseil 


de securite n’a-t-il pas exprime sa determination a 
prendre davantage de mesures en cas de non-respect 
de cette resolution? Cette resolution n’a-t-elle pas ete 
adoptee il y a deux mois, et depuis, des milliers et des 
milliers de personnes n’ont-elles pas ete tuees? 

Les autorites syriennes violent la 
resolution 2139 (2014) sous notre nez, mais le Conseil 
n’arrive meme pas a s’entendre sur une simple 
declaration condamnant de tels actes. Nous appelons 
le Conseil a prendre les mesures supplementals 
necessaires, conformement aux dispositions de la 
resolution 2139 (2014), car le regime syrien continue de 
faire fi de cette resolution. En outre, compte tenu de 
l’utilisation continue par le regime syrien de matieres 
chimiques contre son propre peuple, nous appelons aussi 
a la levee immediate, sans reserve et sans condition, des 
sieges de Homs, d’Alep et de toutes les autres zones 
assiegees en Syrie. 

Ma delegation a deja signale l’absence de 
reactivite du Gouvernement syrien aux bases memes 
sur lesquelles repose la Conference de Geneve sur la 
Syrie. L’accord prevoyait un organe de transition dote 
des pleins pouvoirs pour realiser les aspirations et les 
espoirs du peuple syrien. Aujourd’hui, les autorites 
syriennes montrent a la communaute internationale 
qu’elles ne se soucient pas des aspirations et des 
espoirs de leur peuple en appelant a une pretendue 
election presidentielle. Comment les parties en Syrie 
peuvent-elles se reunir a Geneve pour mettre en place 
un gouvernement de transition alors que, dans le meme 
temps, l’une des parties appelle a de fausses elections 
pour imposer un fait accompli sur le terrain pour les sept 
prochaines annees? Insister sur la tenue d’une election 
presidentielle dans la situation actuelle confirme bien 
que les autorites syriennes continuent de reprimer les 
aspirations du peuple syrien et de le priver de son droit 
a l’autodetermination. 

Le Conseil de securite est incapable de mettre en 
oeuvre meme celles de ses resolutions qui ont ete adoptees 
a l’unanimite. Cela nuit vraiment a la credibility du 
Conseil de securite, a l’espoir place dans l’Organisation 
des Nations Unies, et en fait, au respect par l’opinion 
publique mondiale des resolutions et des decisions des 
Nations Unies. Plus important encore, au cours des 
trois dernieres annees, des milliers et des milliers de 
Syriens ont ete soumis a des barils explosifs et aux pires 
formes de meurtre et de torture, et pourtant le regime 
jouit d’une totale impunite. Ceux qui ne prennent pas 
position contre de tels actes en sont les complices. 
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La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) (parle en anglais ): Permettez- 
moi d’abord d’exprimer notre gratitude au Nigeria pour 
avoir organise ce debat public trimestriel qui permettra 
au Conseil de faire le point sur 1’evolution recente de 
la situation au Moyen-Orient, y compris dans l’Etat de 
Palestine. Je tiens a remercier le Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Robert 
Serry, pour l’expose tres complet qu’il a fait plus tot 
aujourd’hui. 

II est regrettable que les negociations entre Israel 
et la Palestine, qui ont commence fin juillet 2013 en vue 
de parvenir a un accord dans les neuf mois, se soient 
terminees sans aucun resultat. II ne fait aucun doute que 
le processus de dialogue a engendre de l’espoir apres une 
interruption de plus de deux ans dans les negociations 
entre les parties. Nous deplorons que les parties n’aient 
pas reussi a saisir l’occasion offerte par des negociations 
directes pour parvenir a un accord de paix. II s’agit d’un 
serieux revers pour le processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous esperons que les deux parties feront 
preuve de la volonte politique necessaire pour revenir a 
la table des negociations et qu’elles s’entendront sur une 
solution politique mutuellement acceptable a cette crise. 

En Cisjordanie et a Jerusalem-Est, la situation 
des Palestiniens se degrade de jour en jour en raison 
des barrages routiers et de l’infrastructure connexe 
de l’occupation qui place des restrictions a la libre 
circulation des personnes et des biens. Le blocus de 
Gaza se poursuit egalement et affecte les services 
d’aide humanitaire, les activites economiques et le 
developpement des infrastructures. II incite egalement 
des militants a exprimer leur frustration par la violence, 
ce qui complique encore plus la situation sur le terrain 
et accroit la vulnerability et les preoccupations d’Israel 
en matiere de security. Nous soutenons fermement une 
solution negociee a la question israelo-palestinienne qui 
aboutirait a la creation d’un Etat souverain, independant, 
viable et uni de Palestine, avec Jerusalem-Est comme 
capitale, vivant dans des frontieres sures et reconnues, 
cote a cote et en paix avec Israel. 

En tant que membre du Conseil en 2011 et 2012, 
l’lnde a soutenu la candidature de la Palestine a une 
adhesion pleine et a part entiere a l’Organisation des 
Nations Unies, et a continue son soutien en se portant 
coauteur de la resolution 67/19 de 1’Assemblee generate 
en novembre 2012, qui a rehausse le statut de la 
Palestine au niveau d’Etat non membre observateur. 


La proclamation par les Nations Unies de 2014, Annee 
internationale de solidarity avec le peuple palestinien, 
a ete une initiative positive, et la delegation indienne 
appuie pleinement les activites du Conseil sur l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien pour que 
cette annee ait un veritable impact. L’lnde a toujours 
soutenu les efforts d’edification de la nation de Palestine 
par le biais d’une assistance technique et economique, y 
compris au niveau budgetaire. Nous mettons egalement 
en oeuvre une serie de projets de developpement dans 
le cadre du Fonds Inde-Bresil-Afrique du Sud pour la 
Palestine. 

En ce qui concerne la Syrie, l’elimination de 
pres de 92 % de ses stocks d’armes chimiques est une 
bonne chose. Cependant, nous deplorons l’impasse ou 
se trouve le processus politique. Nous esperons que les 
deux parties regleront leurs differends et reprendront 
la troisieme serie de pourparlers directs en faisant 
montre d’une volonte et d’un engagement politiques 
energiques. Nous exhortons egalement les deux parties 
a mettre sincerement en oeuvre la resolution 2139 (2014), 
a garantir Faeces humanitaire, a cesser immediatement 
les attaques contre les civils, et a lever le siege des 
zones peuplees. Ces mesures, nous le croyons, peuvent 
beaucoup faire pour diminuer les souffrances humaines 
causees par ce conflit qui a commence il y a trois ans. 
Les sanctions unilaterales qui ont un impact negatif 
sur la population de la Syrie doivent etre levees afin de 
soulager les souffrances humanitaires. 

Avant de conclure, je tiens a souligner qu’il ne 
peut y avoir de solution militaire a ce conflit. L’lnde 
soutient sans reserve un dialogue politique inclusif 
dirige par les Syriens, qui permette de resoudre la crise 
actuelle et reponde aux aspirations legitimes de tous les 
segments de la societe syrienne. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Certains collegues ont insiste dans leurs 
declarations d’aujourd’hui pour examiner la situation 
dans mon pays au titre du point de l’ordre du jour 
intitule « La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne ». Bien que certains pays aient 
de bonnes intentions, contrairement a d’autres, il est 
tres triste qu’aucun des intervenants n’ait evoque les 
attentats terroristes qui ont eu lieu aujourd’hui dans 
mon pays, notamment dans la vieille ville de Homs, 
ou 36 personnes ont ete tuees et 85 blessees, des enfants 
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pour la plupart. II ne s’agit la que d’un incident parmi 
tant d’autres. Dans le quartier d’Al-Shaghour a Damas, 
24 enfants ont ete tues et 86 autres blesses a la suite 
d’une attaque au mortier contre une ecole. Ce ne sont 
la que quelques-uns des enfants qui ont perdu la vie 
aujourd’hui alors que les orateurs pleurent a chaudes 
larmes. J’ai communique au Conseil des photos de 
certaines de ces victimes. 

Une fois de plus, certaines delegations ont tenu 
a faire des declarations detaillees sur la situation qui 
regne dans mon pays, la Syrie, au titre du point de l’ordre 
du jour « La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne ». Leurs declarations trompeuses 
et provocantes ne font qu’encourager l’extremisme et le 
terrorisme en Syrie et dans l’ensemble de la region et 
detournent l’attention de la question fondamentale, qui 
est de trouver un moyen de mettre fin a l’occupation 
israelienne des territoires arabes, y compris le Golan 
syrien. A cet egard et en rapport avec les photos que 
j’ai distributes plus tot, ces forces terroristes armees qui 
ont tue des dizaines de personnes aujourd’hui a Damas 
et a Homs sont decrites par certains de nos collegues 
comme faisant partie de l’« opposition moderee », et ces 
collegues leur fournissent des armes. 

A cet egard, je tiens a souligner que l’Arabie 
saoudite, le Qatar et la Turquie et d’autres pays 
occidentaux membres du Conseil ont contribue a cette 
approche douteuse en demandant la convocation de 
deux reunions sur la Syrie a l’Assemblee generale le 
mois dernier. La premiere a coincide avec une seance 
du Conseil de securite consacree a l’expose periodique 
par le Secretariat sur la situation au Moyen-Orient 
(voir S/PV.7118) et la deuxieme a coincide avec une 
reunion du Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien. Ils ont ainsi voulu detourner 
l’attention de la question palestinienne au titre du point 
de l’ordre du jour relatif a la situation au Moyen-Orient, 
et influencer negativement le dossier syrien. 

Cela prouve clairement leur hypocrisie. Je refuse 
de prendre part a ces tentatives scandaleuses visant a 
detourner de son objectif notre debat d’aujourd’hui, qui 
devrait examiner les moyens de mettre fin a l’occupation 
israelienne, et une fois de plus, je ne vais pas repondre 
au titre de ce point de l’ordre du jour aux delegations qui 
violent la Charte et les principes du droit international 
en fournissant un abri et un appui a des terroristes et 
des mercenaires; en leur fournissant des armes et en les 
formant; en facilitant leur infiltration en Syrie a travers 
ses frontieres avec les pays voisins; tout en propageant 


le terrorisme, la destruction et l’extremisme dans mon 
pays; et qui mettent tout en oeuvre pour faire obstacle 
a un processus de reglement pacifique mene par les 
Syriens. 

II est absurde que certaines delegations des Etats 
qui n’ont meme pas de constitution ou de parlement et 
ou les femmes sont privees de leurs droits fondamentaux 
parlent de l’importance d’etablir la democratic en Syrie, 
ou une femme occupe le poste de Vice-President. 
Certaines delegations dont les pays s’adonnent a verser 
le sang syrien depuis ces trois dernieres annees rivalisent 
pour appeler a la tenue de conferences, de sessions et de 
reunions afin de diffuser de fausses informations sur 
la situation en Syrie. Certains ont fait des declarations 
theatrales et d’amateurs aujourd’hui, en criant au loup 
au sujet de la situation du peuple syrien. Cependant, 
ils n’ont pas dit un mot sur la necessite de mettre fin 
a l’occupation israelienne du Golan syrien, comme 
si le peuple syrien n’avait pas le droit de recuperer le 
Golan et comme si le Golan n’etait pas un territoire 
syrien occupe au sujet duquel plusieurs resolutions sont 
adoptees chaque annee, demandant a Israel de se retirer 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967. 

Lorsqu’il s’agit des colonies israeliennes et des 
souffrances du peuple syrien sous occupation dans le 
Golan depuis 50 ans, pourquoi ces Etats ne mentionnent- 
ils pas l’oppression ignoble, la discrimination raciale, 
la detention, la torture ou la privation de populations 
de ressources naturelles, y compris le petrole, le gaz et 
l’eau? Un citoyen syrien sous occupation dans le Golan 
ne peut pas se faire soigner dans les hopitaux israeliens 
s’il refuse de porter une carte d’identite israelienne. II 
ne peut pas faire des etudes en arabe, conformement 
au programme syrien, s’il ne detient pas une carte 
d’identite israelienne. L’enseignement en arabe, que ce 
soit selon le programme scolaire syrien ou tout autre 
programme, est interdit. En outre, les forces d’occupation 
israeliennes n’autorisent pas le Croissant-Rouge arabe 
syrien a mener ses activites dans le Golan occupe ou a 
y etablir des dispensaires et des hopitaux, en violation 
des resolutions du Mouvement international de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge, qui remontent a 1919. Par 
ailleurs, les forces d’occupation ont construit un mur 
de separation raciste a l’est du village syrien de Majdal 
Shams et ont refuse de communiquer aux organisations 
internationales des cartes indiquant l’emplacement des 
mines terrestres qu’ils ont plantees dans le Golan, qui 
ont fait plus de 726 morts parmi les citoyens syriens, 
dont 227 enfants. 
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L’aide et l’appui d’Israel a des groupes terroristes, 
y compris ceux affilies a Al-Qaida dans la zone de 
disengagement dans le Golan syrien occupe, constituent 
une violation flagrante de la resolution 350 (1974), du 
mandat de la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement et du droit international. Israel est alii 
jusqu’a construire un hopital de campagne pris de la 
ligne de siparation dans le Golan. Le Premier Ministre 
israilien a rendu visite a des terroristes blessis qui se 
faisaient soigner dans les hopitaux israiliens et a insisti 
sur la nicessiti de leur retour a la ligne de siparation dans 
le Golan syrien occupi, afin qu’ils puissent y poursuivre 
leurs activitis terroristes. L’aide apportie par Israel a 
des terroristes met en danger la vie du personnel des 
Nations Unies qui travaille dans cette zone et compromet 
l’efficaciti de leurs travaux. Comme je l’ai dija dit, ce 
sont ceux-la qu’on appelle des membres de la soi-disant 
opposition modiri. Ces organisations terroristes ont 
enlevi des Casques bleus a plusieurs reprises, y compris 
un bataillon philippin. Nous avons envoyi des rapports 
y relatifs au Dipartement des opirations de maintien de 
la paix avec tous les ditails et demandi que des enquetes 
officielles soient menies. Le plus surprenant c’est que 
le Dipartement des opirations de maintien de la paix 
n’a pas encore a ce jour communiqui les conclusions 
des enquetes relatives a cette plainte, si toutefois il a 
vraiment meni de telles enquetes. 

Israel apporte non seulement un appui logistique 
aux terroristes, mais les forces israiliennes sont aussi 
directement intervenues a plusieurs reprises, notamment 
en bombardant le mois dernier une icole et une mosquie 
du village d’Al-Hamidiyah, dans le Golan syrien, pris 
de la ligne de dimarcation, et ce en violation flagrante 
et dangereuse du droit international. Cela prouve une 
fois de plus la coordination qui existe entre les forces 
d’occupation israilienne et les groupes terroristes dans 
la zone de dimarcation, de la meme maniire qu’avec 
l’Arabie saoudite, le Qatar et la Turquie. II existe une 
alliance claire entre ces trois pays et Israel, une alliance 
dont le but premier est d’appuyer les groupes terroristes, 
qu’ils soient liis a Al-Qaida, a l’Etat islamique d’lraq 
et du Cham, au Front el-Nosra ou a tout autre front 
terroriste, et de les pousser a ditruire la Syrie, a faire 
couler le sang de ses populations et a saborder la 
criation d’un Etat palestinien indipendant. Un colligue 
qui a pris la parole avant moi a qualifii mon pays de 
pays frire : il ment, car nous en Syrie n’avons pas besoin 
de cette fraterniti qu’il revendique, lui et son rigime 
qui fait couler le sang dans mon pays. Nous ne voulons 


pas d’une fraterniti assassine, criminelle, terroriste qui 
contribue a l’effusion du sang dans mon pays. 

On ne devrait pas laisser certains se mentir 
a eux-memes et tromper le monde, ou essayer sans 
cesse de justifier les actes d’Israel. Tout le monde sait 
parfaitement bien qu’Israel, Puissance occupante et 
expansionniste, ne s’est jamais prioccupi de la paix. Il 
a occupi le Golan syrien et A1 Qods, agressi les pays 
de la rigion, constamment violi le droit international 
et la Charte des Nations Unies, refusi tout controle 
international de son arsenal nucliaire, porti atteinte 
aux lieux saints islamiques et chritiens, et voila qu’il 
essaye de faire main basse sur la mosquie Al-Aqsa et 
revendique comme prialable ce qu’il appelle le caractire 
juif de l’Etat d’lsrael afin de vider la Palestine de ses 
habitants et de nier le droit au retour. Il ripond a toutes les 
initiatives de paix et de nigociations par des manoeuvres, 
en invoquant sournoisement des preoccupations d’ordre 
sicuritaire pour consacrer l’occupation et imposer 
le fait accompli, en particulier en construisant et 
en itendant les colonies, en judalsant les territoires 
arabes, en modifiant leur caractire dimographique 
et national. Comment Israel peut-il parler apris tout 
cela de paix? Comment sa revendication peut-elle etre 
fondie avec toutes ces pratiques qui sapent les principes 
fondamentaux de la paix? N’est-ce pas une insolence de 
la part d’lsrael de pritendre que le dimantilement d’une 
quelconque colonie est une question trop douloureuse, 
alors qu’il juge acceptable que tout un peuple soit 
maintenu sous le joug? Je vous remercie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au reprisentant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions le Coordonnateur spicial, M Robert 
Serry, de son exposi ditailli ce matin. 

Nous nous riunissons ici a l’heure ou des faits 
inquiitants surviennent au Moyen-Orient. L’atmosphire 
est devenue une fois de plus toxique. Israel a interrompu 
les pourparlers de paix, ce qui, apparemment, met fin 
a l’initiative que le Secritaire d’Etat amiricain John 
Kerry a lancie il y a neuf mois. Israel considire des 
sanctions iconomiques contre la Palestine, ce qui 
ditiriorera sans aucun doute la situation iconomique 
du peuple palestinien. La Palestine a annonce qu’elle 
envisage toutes les manieres possibles de repondre 
a la decision d’lsrael de rompre tout contact lie aux 
pourparlers. Les Palestiniens ont decide de donner la 
priorite a la reconciliation et a 1’unite nationale. Il ne 
faut pas considerer ce hiatus comme irreversible ou 
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comme un point de non-retour, mais comme une pause 
et un moment d’introspection. Les pourparlers, on 
voudrait l’esperer, sont interrompus et non abandonnes. 

Nous saluons l’initiative des Palestiniens de 
renforcer l’unite nationale. Les pourparlers entre la 
Palestine et Israel sont aussi une priorite, car sans le 
processus de paix il ne saurait y avoir de paix et de stabilite 
durables. Nous sommes d’accord avec la conclusion 
du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Kerry, que les 
dirigeants doivent faire des compromis pour aller de 
l’avant. Les questions epineuses que sont les accords 
finals sur la frontiere, les colonies de peuplement et 
la liberation des prisonniers ne seront reglees qu’a la 
table des negociations et pas ailleurs. C’est la logique 
inexorable de la solution des deux Etats. 

Le Pakistan demande que des mesures soient 
prises en urgence pour ressusciter et relancer les 
pourparlers de paix bloques. Le temps et le capital 
politique considerables investis dans le processus ne 
devraient pas avoir ete gaspilles pour rien. L’echec 
a un cout enorme. La flambee de violence a Gaza le 
mois dernier et encore la semaine derniere nous laisse 
entrevoir oil peut mener un arret total des pourparlers. 
Cela dit, dialoguer pour dialoguer, sans volonte politique 
et sans engagement a faire des choix difficiles, n’est ni 
souhaitable ni favorable a la paix dans la region. 

Le Pakistan condamne l’assaut donne a 
l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa par les extremistes 
israeliens. L’annexion de terres palestiniennes par les 
forces d’occupation israeliennes est illegale. Le debat a 
la Knesset israelienne sur l’annexion du Haram al-Charif 
et d’autres actes de provocation, comme la perturbation 
de la celebration de Paques, sapent la paix, avivent les 
tensions et destabilisent plus avant la region. 

Le Pakistan est en faveur de la poursuite 
du controle par le Waqf islamique des lieux saints 
musulmans et chretiens dans Jerusalem-Est occupe, avec 
un role special assigne a la Jordanie. Nous demandons un 
moratoire sur les colonies de peuplement, la liberation 
des detenus, un attachement renouvele et constructif 
a un dialogue de fond et la levee de blocus impose a 
Gaza. II importe de reduire les tensions et d’instaurer 
un minimum de confiance pour que les pourparlers 
puissent reprendre rapidement. 

La paix, la securite, la stabilite et le 
developpement economique durable au Moyen-Orient 
dependent directement de la creation d’un Etat de 
Palestine independant, viable et d’un seul tenant 


dans les frontieres d’avant 1967, avec A1 Qods pour 
capitale, vivant cote a cote avec Israel, les deux parties 
reconnaissant les droits legitimes de chacune. II faut 
aussi qu’Israel se retire de tous les territoires arabes, 
notamment du Liban et du Golan syrien. 

Je voudrais maintenant en venir a la Syrie. 
Nous saluons les avancees realisees jusqu’a present 
s’agissant de retirer de Syrie les armes chimiques et de 
les detruire, et applaudissons la cooperation apportee 
par le Gouvernement syrien a la Mission conjointe de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies, qui est chargee 
du demantelement du programme d’armes chimiques de 
la Republique arabe syrienne. Nous appuyons l’appel 
lance par M me Sigrid Kaag a retirer l’ensemble des 
armes chimiques de Syrie. Tandis que nous partageons la 
preoccupation que lui inspirent les informations faisant 
etat de l’utilisation de chlore gazeux comme arme, la 
meilleure ligne d’action est de verifier les informations 
sur l’utilisation de produits chimiques toxiques pour 
etablir les faits sans l’ombre d’un doute. 

N’oublions pas que tous les jours les armes 
classiques causent beaucoup plus de degats que les 
armes chimiques. Les massacres sont de plus en plus 
nombreux et le nombre de refugies et de deplaces 
augmente. Comme le Secretaire general nous l’a indique, 
les combattants en Syrie ne tiennent aucun compte de la 
decision prise par le Conseil tendant a ce qu’un acces 
humanitaire sans entrave soit garanti. En consequence, 
quelque 300000 Syriens pris au piege dans les zones 
de conflit continuent d’etre prives de nourriture et de 
medicaments essentiels. Pire encore, la plus grande 
incertitude regne autour des pourparlers de Geneve. 

Nous appelons toutes les parties au conflit 
en Syrie, ainsi que les nations qui entretiennent 
avec elles des relations particulieres, a regagner la 
table des negociations afin de trouver un reglement 
politique a long terme qui respecte les aspirations de 
tous les Syriens. Nous appelons egalement les parties 
a honorer les decisions prises par le Conseil dans sa 
resolution 2139 (2014) concernant l’acces humanitaire. 
Les autres questions urgentes dont nous sommes saisis 
ne doivent pas faire que la Syrie soit releguee au second 
plan. 

Enfin, nous condamnons les attaques terroristes 
en Syrie, y compris celles qui ont ete perpetrees 
aujourd’hui. Nous presentons nos plus profondes 
condoleances au peuple syrien et aux families des 
victimes. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) {parleen anglais ): 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public. Je remercie egalement 
le Coordonnateur special, M. Robert Serry,de son 
expose, ainsi que le Representant permanent d’Israel 
et l’Observateur permanent de la Palestine de leurs 
declarations. 

Le delai de neuf mois fixe pour la signature d’un 
accord entre Israeliens et Palestiniens sur le statut final 
expire aujourd’hui, 29 avril. En l’absence de progres, et 
malgre le large appui international dont ont beneficie 
les efforts louables des Etats-Unis, la realisation d’une 
solution a deux Etats semble s’eloigner de plus en plus. 
Nous ressortons tous perdants de cette situation. La 
deception de ceux qui ont participe au processus en toute 
bonne foi est comprehensible. Ne pas reussir a regler 
les aspects fondamentaux de la question palestinienne 
a l’heure actuelle ne fera qu’augmenter les difficultes 
a l’avenir. 

Le Bresil note avec deception qu’Israel n’a pas 
rempli son engagement anterieur de liberer un dernier 
groupe de prisonniers palestiniens. La poursuite des 
activites de construction dans l’Etat de Palestine occupe, 
y compris a Jerusalem-Est, estparticulierement deletere. 
Nous reaffirmons que les colonies sont illegales au 
regard du droit international et nuisent au processus de 
paix. Elies compromettent les chances d’un reglement 
negocie du conflit et font peser une menace grave sur la 
viabilite d’une solution a deux Etats. Nous condamnons 
egalement fermement les actes de violence a l’encontre 
de civils israeliens et les tirs de roquettes qui visent 
Israel depuis Gaza; ils sont contraires a la cause de la 
paix, erodent la confiance et renforcent la violence et la 
mefiance. 

Nous saluons les efforts recents pour parvenir a 
l’unite intra-palestinienne, laquelle est indispensable 
pour consolider un Etat palestinien democratique et 
viable, et nous appelons toutes les parties a s’engager 
pleinement a honorer les obligations de la Palestine. 
Compte tenu de la paralysie actuelle du processus de 
negociations, personne ne pourrait blamer l’Etat de 
Palestine de promouvoir ses droits legitimes au sein de 
forums multilateraux. 

A un moment ou un sens collectif des 
responsabilites est plus necessaire que jamais, la 
communaute internationale risque egalement d’etre 


accusee d’omission dans le cas de la Palestine. Nul 
n’est besoin d’un mecanisme d’alerte rapide et de 
prevention des conflits pour remarquer l’appel lance 
par les Palestiniens afin d’appeler l’attention du Conseil 
de securite. Ce dernier devrait assumer un role plus 
proactif et envisager d’encadrer les negociations par 
des parametres de base conformes aux nombreuses 
resolutions de l’ONU a ce sujet. Ce faisant, le Conseil 
renforcerait le respect du droit international et exercerait 
son autorite et ses fonctions conformement a la Charte 
des Nations Unies. En cette Annee internationale de 
la solidarity avec le peuple palestinien, nous appelons 
les parties interessees et determinees a faire aboutir 
la solution des deux Etats, en particulier la societe 
civile, a unir leurs forces pour tenter d’influer sur les 
dirigeants des deux camps afin qu’ils assument leurs 
responsabilites et creer un environnement propice a la 
paix au Moyen-Orient. 

S’agissant de la Syrie, le Bresil est profondement 
preoccupe par l’ampleur de la destruction et par 
l’indifference que suscite la souffrance humaine. Ce 
serait une erreur grave que de penser que, en l’absence 
de reglement politique, cette crise devrait etre reglee par 
l’emploi de la force. Pendant la deuxieme Conference 
de Geneve sur la Syrie, en janvier, le Bresil a appele, 
entre autres mesures, a mettre immediatement terme a 
l’approvisionnement en armes de toutes les parties en 
Syrie. La militarisation persistante du conflit ne fait 
qu’aggraver la violence, l’instabilite et la souffrance. 
Aujourd’hui, le nombre de personnes deplacees 
represente presqu’un quart du nombre de residents 
syriens. Environ 15 % de la population totale de la Syrie 
sont desormais des refugies hors du pays, sans parler du 
nombre choquant de victimes tuees pendant le conflit. 

Les differends qui font rage sur d’autres fronts 
internationaux ne doivent pas contaminer notre objectif 
commun d’atteindre la paix et de promouvoir un 
processus politique dirige par les Syriens eux-memes. La 
mise en oeuvre immediate et integrate du communique 
de Geneve de 2012 (S/2012/523, annexe) par toutes les 
parties reste le but ultime, et nous exhortons lesdites 
parties a faire montre d’une forte volonte politique et d’un 
attachement ferme a ce processus. Le Bresil continue 
d’appuyer tous les efforts pour renouer les contacts entre 
les parties. Le dialogue national et la reconciliation sont 
indispensables pour faire en sorte que les elections en 
Syrie soient pleinement conformes aux dispositions 
du communique. Les violations des droits de l’homme 
par les deux camps, que denonce systematiquement la 
commission d’enquete internationale independante sur 
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la Republique arabe syrienne du Conseil des droits de 
l’homme, doivent etre unanimement condamnees. 

Toujours dans le sens des rapports de cette 
commission, nous exprimons de nouveau notre 
preoccupation au sujet des consequences negatives 
que des sanctions unilaterales auraient pour les 
conditions de vie du peuple syrien. La radicalisation 
croissante de certains groupes armes d’opposition, 
ainsi que les repercussions de la situation sur les pays 
voisins, notamment le Liban, l’lraq, la Jordanie et 
la Turquie, sont egalement des sources d’inquietude. 
Le Bresil demande de nouveau que l’on permette un 
acces humanitaire integral, sur et sans entrave a tous 
ceux qui sont touches par la violence en Syrie, sans 
prejuges ou motivations politiques, comme le prevoit la 
resolution 2139 (2014). Le Gouvernement syrien porte la 
plus grande part de responsabilite a cet egard, bien que 
l’opposition armee soit elle aussi tenue de s’acquitter 
integralement de ses obligations humanitaires. Invoquer 
une crise humanitaire pour justifier une militarisation 
du conflit ne servira qu’a intensifier les souffrances de 
la population civile, en particulier ses segments les plus 
vulnerables, et a aggraver les violations des droits de 
1 ’homme. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots sur le 
Liban, auquel le Bresil est uni par des liens historiques 
et culturels. Le Bresil reste extremement preoccupe 
par l’instabilite croissante qui sevit au Liban, dont la 
population a recemment ete victime d’une serie d’actes 
de terrorisme, ce qui constitue un developpement 
particulierement pervers compte tenu de la generosite 
dont le Liban fait preuve en accueillant 1 million de 
refugies syriens. Nous nous felicitons de la formation 
d’un nouveau Gouvernement qui, nous en sommes 
convaincus, sera a meme de proteger le pays de la 
poursuite de l’instabilite et de renforcer sa souverainete, 
son independance et son integrity territoriale. Nous 
appelons egalement la communaute internationale a 
continuer d’appuyer les institutions publiques libanaises, 
notamment l’armee, et nous reaffirmons notre ferme 
appui a la politique de dissociation appliquee par le 
Liban a l’egard du conflit syrien, comme le prevoit la 
Declaration de Baabda. Nous invitons tous les acteurs 
politiques libanais a eviter toute escalade et a s’engager 
resolument sur la voie de la comprehension. A cet egard, 
le Bresil appuie pleinement l’organisation legale d’une 
election presidentielle, conformement a la Constitution 
libanaise, et appelle toutes les parties a cooperer pour 
garantir la reussite du processus electoral. 


Enfin, le Bresil renouvelle son appui a la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), 
dont le Groupe d’intervention navale est dirige par un 
commandant bresilien depuis fevrier 2011. La FINUL 
s’est revelee indispensable pour promouvoir la stabilite 
du Liban et pour preserver la securite le long de la 
frontiere entre le Liban et Israel. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Vrailas (Union europeenne) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne et de ses pays membres. Le 
Montenegro, pays candidat, la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidat potentiel, ainsi que l’Ukraine et la Republique 
de Moldova s’associent a la presente declaration. 

Pour gagner du temps, je ne prononcerai qu’une 
version abregee de mon intervention, dont le texte 
integral est en train d’etre distribue dans la salle et sera 
publie sur notre site Web. 

L’Union europeenne est extremement preoccupee 
par les derniers evenements concernant le processus de 
paix qui compromettent la poursuite des negociations 
entre Israeliens et Palestiniens au-dela de l’echeance 
du 29 avril fixee initialement. L’Union europeenne 
reaffirme son plein appui aux efforts de paix menes par 
les Etats-Unis d’Amerique et appelle les deux parties 
a continuer de negocier et a ne pas perdre de vue les 
bienfaits incomparables qu’apporterait la paix. Les 
negociations sont le meilleur moyen d’avancer. Les 
efforts intenses deployes ces derniers mois ne doivent 
pas etre dilapides. Nous demandons aux deux parties 
d’exercer la plus grande retenue et d’eviter tout acte qui 
risquerait de fragiliser davantage les efforts de paix et 
la viabilite de la solution des deux Etats. 

L’Union europeenne a toujours appele a la 
reconciliation intra-palestinienne, mais a certaines 
conditions tres claires. Nous redisons que cette 
reconciliation doit s’operer sous la direction du 
President Abbas et dans le respect des principes qu’il 
a enonces dans son discours du 4 mai 2011. Quelle 
que sera la configuration du nouveau gouvernement, 
l’Union europeenne compte qu’il respectera le principe 
de la non-violence, restera attache a la realisation de la 
solution des deux Etats et a la conclusion d’un reglement 
negocie et pacifique du conflit israelo-palestinien, et 
acceptera les accords et obligations precedemment 
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souscrits, notamment en ce qui concerne le droit 
legitime d’Israel d’exister. Une reconciliation selon ces 
termes sera un facteur important pour l’unite d’un futur 
Etat palestinien et pour parvenir a la solution des deux 
Etats et a une paix durable. 

L’Union europeenne accueille favorablement la 
perspective d’elections veritablement democratiques 
pour tous les Palestiniens. Le fait que le President 
Abbas restera pleinement en charge du processus de 
negociation et aura l’autorite de negocier au nom de 
tous les Palestiniens est une garantie de plus que les 
negociations de paix peuvent et doivent se poursuivre. 

L’Union europeenne est convaincue que la 
solution au conflit en Syrie ne peut etre que politique. 
La politique d’obstruction systematique du regime 
a entraine l’echec de la premiere serie de pourparlers 
dans le cadre des negociations de Geneve, qui doivent 
reprendre sans delai. Nous demandons au regime syrien 
d’accepter le Communique de Geneve (S/2012/523, 
annexe) et de demontrer son clair attachement au 
programme et aux modalites de negociation, notamment 
la proposition de traiter en parallele les questions du 
terrorisme et de la transition. Nous rappelons que la 
delegation de l’opposition, conduite par la Coalition 
nationale des forces de la revolution et de l’opposition 
syriennes, a deja accepte ces conditions. 

L’Union europeenne regrette profondement que 
le regime syrien ait annonce qu’il allait organiser une 
election presidentielle le 3 juin. Toute election organisee 
en Syrie ne devrait l’etre que dans le cadre etabli par 
le Communique de Geneve de 2012. Les elections 
organisees par le regime en dehors de ce cadre ne 
seront qu’une parodie de democratic, n’auront aucune 
credibility et saperont les efforts pour parvenir a une 
solution politique. 

L’Union europeenne est gravement preoccupee 
par la situation desastreuse des droits de l’homme en 
Syrie, qui ne cesse de s’aggraver, et elle condamne 
energiquement toutes les violations des droits de 
l’homme et atteintes a ces droits, ainsi que tous les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite. 
L’Union europeenne demande au Conseil de securite de 
reagir d’urgence face a la culture d’impunite qui prevaut 
et de saisir la Cour penale internationale de la situation 
en Syrie. 

L’Union europeenne deplore l’absence d’avancee 
dans la mise en oeuvre de la resolution 2139 (2014). 
Nous appelons toutes les parties a se conformer 


immediatement et sans plus tarder a cette resolution. 
Le refus persistant d’autoriser de simples operations 
de secours, y compris a travers les lignes de conflit et 
a travers les frontieres des pays voisins, est a la fois 
arbitraire et injustifie. L’Union europeenne demande au 
Conseil de securite de prendre de nouvelles mesures si 
ce non-respect venait a se prolonger. 

L’Union europeenne renouvelle son appel au 
regime syrien pour qu’il s’acquitte de son obligation 
de detruire son arsenal chimique, y compris les 
installations de production, d’ici a la fin juin. Tous les 
points d’interrogation entourant les affirmations de 
la Syrie doivent etre leves. Les personnes a l’origine 
de l’utilisation d’armes chimiques a Rif-Damas 
le 21 aout 2013 devront imperativement repondre de 
leurs actes. 

L’Union europeenne est tres preoccupee par les 
informations diffusees recemment dans les medias 
concernant un possible emploi de gaz au chlore contre la 
population syrienne. Tout emploi de substance chimique 
toxique a des fins autres que celles explicitement 
autorisees par la Convention sur les armes chimiques 
constitue une violation del’article 1 deladite Convention. 
Les responsables d’un tel manquement devront rendre 
des comptes. 

L’Union europeenne salue une nouvelle fois les 
voisins de la Syrie, notamment le Liban et la Jordanie, 
qui continuent d’ouvrir leurs frontieres et de donner 
asile aux refugies venus de Syrie, Palestiniens y 
compris. Nous allons continuer a leur venir en aide. 
L’Union europeenne est attachee a l’unite, a la stability, 
a l’independance, a la souverainete et a l’integrite 
territoriale du Liban, et elle reaffirme sa volonte de 
continuer d’aider a repondre aux besoins croissants 
du Liban. Nous accueillons favorablement tous les 
efforts internationaux en ce sens, notamment ceux du 
Groupe international d’appui au Liban, au sein duquel 
l’Union europeenne et plusieurs de ses Etats membres 
jouent un role actif. Nous nous felicitons egalement de 
la formation d’un nouveau gouvernement, dirige par le 
Premier Ministre Salam, et nous l’invitons a s’attaquer 
sans delai aux problemes que connait actuellement le 
Liban. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat public sur la question centrale de 
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la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 

Je tiens aussi a remercier le Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Robert 
Serry, de son expose tres complet. II va sans dire que 
ma delegation souscrit aux declarations qui seront faites 
au nom du Groupe des Etats arabes, de l’Organisation 
de la cooperation islamique et du Mouvement des pays 
non alignes. 

L’Algerie regrette que tous les efforts serieux 
et credibles consentis recemment pour preserver les 
chances d’une solution pacifique, juste et durable, en 
particulier ceux deployes par les Etats-Unis d’Amerique, 
aient ete repousses et sabotes. La poursuite des activites 
illegales d’Israel sur le terrain est la preuve la plus 
flagrante du decalage qui existe entre ses actes et sa 
volonte proclamee de participer au processus de paix. 
Cela montre clairement que la Puissance occupante ne 
veut pas la paix et que son seul objectif est de continuer 
a ecarter toute perspective d’un reglement pacifique 
au moyen de tout un eventail d’actions menees jour 
apres jour dans le but de modifier la composition 
demographique et les caracteristiques culturelles du 
territoire palestinien. 

A cet egard, LAlgerie rejette et condamne la 
poursuite de la politique d’implantation de colonies 
de peuplement dans le territoire palestinien occupe, 
y compris a Jerusalem-Est, et reaffirme que ces 
activites demeurent le principal obstacle a la paix et 
entravent les efforts et toutes les negociations pour 
parvenir a la solution des deux Etats. Nous rappelons 
egalement que la Puissance occupante maintient son 
blocus inhumain et illegal de la bande de Gaza, au 
mepris du droit international humanitaire et de toutes 
les resolutions du Conseil de securite, notamment la 
resolution 1860 (2009). De meme, on continue d’observer 
d’innombrables actes de provocation et d’incitation de 
la part d’extremistes voire de responsables israeliens a 
Jerusalem-Est occupee, en particulier sur le site de la 
mosquee Al-Aqsa, ce qui exacerbe les tensions et les 
sensibilites religieuses. 

LAlgerie s’est felicitee de la conclusion de 
l’accord de reconciliation entre nos freres palestiniens, 
accord qu’elle a soutenu et qui est un important pas en 
avant vers la realisation des aspirations palestiniennes. 
L’unite dans les rangs palestiniens est une etape 
positive et necessaire vers la paix. Elle doit etre 
pergue comme telle par toutes les parties. LAlgerie 
felicite le Gouvernement palestinien pour l’adhesion 


recente de l’Etat de Palestine a plusieurs conventions 
internationales. Ces avancees ne manqueront pas de 
consolider le vaste appui recueilli lors de l’adoption 
de la resolution 67/19 de l’Assemblee generate, qui a 
accorde a l’Etat de Palestine le statut d’Etat non membre 
observateur. Tout en reaffirmant l’importance de ce 
succes politique pour le peuple palestinien et pour le 
Gouvernement de l’Etat de Palestine, lAlgerie marque 
son plein appui au relevement du statut de la Palestine 
afin qu’elle puisse occuper la place qui lui revient au 
sein de la communaute internationale, notamment en 
devenant Membre a part entiere de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Pres de 67 ans se sont ecoules depuis l’adoption 
en 1947 de la resolution 181 (II) de l’Assemblee generate, 
prevoyant la creation de deux Etats, et plus de 25 ans 
depuis la proclamation de l’Etat de Palestine a Alger 
en 1988. Pourtant, le peuple palestinien continue de se 
battre pour obtenir sa patrie et attend toujours de pouvoir 
exercer son droit inalienable a l’autodetermination. La 
communaute internationale doit tout mettre en oeuvre 
pour amener Israel a respecter ses obligations et ses 
engagements afin de parvenir a la solution des deux 
Etats, sur la base des principes fondamentaux enonces 
dans les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 
1515 (2003) et 1850 (2008), du mandat de la Conference 
de Madrid, et surtout du principe de l’echange de 
territoires contre la paix. 

L’Algerie espere que la presente Annee 
internationale de solidarity avec le peuple palestinien 
sera l’occasion d’assister de nouveau a des progres 
rapides et veritables, afin de regler toutes les questions 
en suspens relatives au statut definitif, en particulier la 
question centrale de l’occupation, qui demeure l’origine 
du probleme et l’ecueil fondamental dans tout le Moyen- 
Orient. Nous avons la ferme conviction que la paix ne 
peut etre realisee au Moyen-Orient si la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, ne 
prend pas fermement et courageusement position pour 
mettre fin a l’occupation de la terre palestinienne et de 
tous les territoires occupes par Israel depuis 1967, et 
pour permettre au peuple palestinien d’exercer son droit 
a l’autodetermination et d’etablir un Etat independant 
avec pour capitale Al-Qods al-Charif a l’interieur des 
frontieres de 1967. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord exprimer nos sinceres felicitations a la 
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presidence nigeriane pour sa direction efficace des 
travaux du Conseil au mois d’avril et transmettre les 
meilleurs vceux de ma delegation a la Republique de 
Coree pour sa presidence a venir. 

La Turquie appuie tous les efforts deployes 
en vue d’une solution durable au conflit palestino- 
israelien prevoyant l’existence cote a cote de deux Etats 
vivant en paix et en securite sur la base des frontieres 
d’avant 1967, des resolutions pertinentes des Nations 
Unies, des principes de Madrid et de l’lnitiative de paix 
arabe. 

La date d’aujourd’hui etait censee marquer 
l’echeance de l’achevement des pourparlers de paix 
engages entre Israel et la Palestine en juillet dernier. 
Malheureusement, l’une des parties a decide de suspendre 
les pourparlers la semaine derniere. Nous deplorons 
vivement cette decision. La Turquie est de l’avis que 
le processus de paix et les efforts de reconciliation 
palestiniens ne s’excluent pas mutuellement et qu’ils 
ne doivent pas etre presentes comme tels. Ce point 
de vue reapparait egalement de fagon recurrente dans 
differents rapports de l’ONU. De fait, la necessity de 
l’unite palestinienne est bien reelle depuis la scission 
de 2007 et, si elle est bien dirigee et appuyee, devrait 
permettre de jeter les bases d’une paix durable dans la 
region. Dans cette conviction, la Turquie s’est felicitee 
de l’accord conclu entre le Fatah et le Hamas et de la 
decision de former un Gouvernement d’unite pour 
l’ensemble des Palestiniens. 

II est certes difficile de qualifier de favorable 
l’environnement politique au sein duquel les pourparlers 
de paix se sont tenus. La partie israelienne n’a pas honore 
ses engagements, en ce qui concerne la liberation de la 
quatrieme serie de prisonniers palestiniens d’avant les 
Accords d’Oslo, et elle apoursuivi ses activites illegales 
de peuplement et de demolition et ses violations des 
droits fondamentaux des Palestiniens dans les territoires 
occupes. La violence des colons, les provocations 
a l’egard des lieux saints et des lieux de culte, y 
compris Haram al-Charif et la mosquee Al-Aqsa, et les 
tentatives d’immixtion dans les questions liees au statut 
de Jerusalem se sont intensifiees. L’embargo impose 
a Gaza est reste en vigueur et la construction du mur 
de separation, au mepris du droit international et des 
resolutions du Conseil de securite, se sont poursuivis. 

La communaute internationale a la responsabilite 
de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour 
mettre fin a la crise humanitaire en Palestine. La 
Turquie, pour sa part, continue d’aider a soulager les 


souffrances de la population palestinienne par des 
projets bilateraux conduits dans differentes regions de 
Palestine, y compris dans la bande de Gaza. L’annee 
derniere, nous avons achemine une aide d’urgence, 
y compris des groupes electrogenes, du combustible, 
de la farine et des medicaments, vers Gaza. Outre 
notre projet actuel de construction d’un hopital, le 
Gouvernement turc a recemment affecte 1,5 million de 
dollars supplementals a un projet de l’Organisation 
mondiale de la Sante visant a fournir un appui 
supplemental au systeme de sante gazaoui. Toutefois, 
des solutions a long terme sont necessaires d’urgence 
si Ton veut eviter des risques humanitaires encore plus 
grands. Seul un reglement global et juste abolissant 
ces restrictions pourra permettre un developpement 
robuste et durable de l’economie palestinienne. Nous 
appelons par consequent une fois de plus a la levee 
immediate de l’embargo impose a Gaza, conformement 
a la resolution 1860 (2009) et aux engagements souscrits 
dans le cadre du cessez-le-feu de novembre 2012. 

L’annee 2014 a ete proclamee par l’Assemblee 
generate Annee internationale de la solidarity avec 
le peuple palestinien. Ce devrait etre pour nous 
tous une annee de mobilisation des moyens et des 
capacites permettant de venir en aide a la Palestine 
dans les domaines economique et politique. Une 
Palestine politiquement et economiquement forte serait 
assurement un partenaire plus solide pour Israel et 
pour l’ensemble de la zone dans les annees a venir. La 
Turquie appuie le droit inalienable de l’Etat de Palestine 
de jouir pleinement des privileges de tout Etat constitue, 
y compris le statut de Membre de l’ONU et d’autres 
organisations internationales, et l’adhesion aux traites 
internationaux. 

Le regime syrien a une fois de plus manque une 
echeance aux fins de l’elimination avant le 27 avril 
des armes chimiques qu’il a declarees. La Turquie est 
egalement vivement preoccupee par les informations 
faisant etat d’attaques au chlore gazeux lancees par le 
regime contre les populations civiles. Nous saluons 
la decision de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques d’envoyer une mission en Syrie afin 
d’enqueter sur ces incidents. Si ces allegations sont 
vraies, ils constituent une violation des engagements 
pris par le regime. 

La situation humanitaire en Syrie, par ailleurs, 
se degrade chaque jour qui passe en raison du 
nombre croissant de personnes necessitant une aide 
d’urgence et du refus d’acces que continue d’opposer 
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arbitrairement le regime a cette aide. Les dispositions 
de la resolution 2139 (2014) sont tres claires sur la 
necessite de mettre un terme a la violence a l’egard des 
civils, de mettre fin aux sieges et de permettre un acces 
humanitaire rapide, sur et sans entrave aux operations 
humanitaires transfrontieres par les voies d’acces les 
plus directes. On ne peut tolerer que soit utilise l’acces 
humanitaire comme monnaie d’echange. La politique 
de minimisation deliberee par le regime du nombre 
de points d’acces en Syrie constitue une violation de 
la resolution 2139 (2014) et l’imposition de ce type de 
conditions prealables est inadmissible. L’ONU doit 
trouver, par consequent, les voies et moyens de fournir 
cette assistance humanitaire par le biais d’un plus grand 
nombre de passages aux frontieres, afin d’assurer l'acces 
a une population plus importante. 

Depuis le debut de la crise, la Turquie n’a epargne 
aucun effort pour alleger les souffrances de ses voisins 
syriens, pratiquant la politique de la porte ouverte en 
permanence, facilitant une assistance humanitaire 
au point zero de la frontiere et pourvoyant de fagon 
responsable aux besoins des Syriens qui cherchent 
refuge dans les 22 camps de Turquie et dans differentes 
villes turques. Depuis le mois d’avril, le nombre de 
Syriens en Turquie approche rapidement le million. 
Malheureusement, ni la Turquie ni les autres voisins de 
la Turquie n’ont de ressources illimitees. Ce que nous 
attendons de nos partenaires, e’est une collaboration 
active et une contribution reelle au partage de ce fardeau. 

Le regime syrien, qui a nettement affiche sa 
reticence a evoquer le sujet de la transition politique a 
Geneve, a revele une fois de plus son manque de sincerite 
pour ce qui est de trouver une solution politique a la 
crise, en annongant la pretendue election presidentielle 
de juin. Cette election, qui sera apparemment organisee 
sur fond de deplacement de pres de la moitie de la 
population, et de la poursuite des attaques aveugles 
contre une partie d’entre elle par les forces du regime, 
sera non seulement nulle et non avenue, mais egalement 
en contravention flagrante avec le communique de 
Geneve (S/2012/523, annexe), et portera un nouveau 
coup aux efforts visant a trouver une solution politique 
a la crise. La voie d’une issue a cette crise est clairement 
pointee dans le communique, a savoir la mise en place 
immediate d’un organe de gouvernance de transition 
dote des pleins pouvoirs executifs. 

La paix et la securite au Moyen-Orient ne sont 
pas des objectifs inatteignables, tant qu’existe une forte 
determination politique. A cet egard, nous appelons les 


dirigeants d’lsrael et de l’Etat de Palestine a surmonter 
les obstacles et a revenir a la table de negociation armes 
d’un veritable desir de mettre fin aux decennies de 
recherche de la paix. 

Je tiens a vous assurer, Monsieur le President, 
que l’engagement energique de la Turquie en faveur de 
la paix et de la securite dans sa region se poursuivra 
jusqu’a ce que nous atteignions cet objectif, et que la 
Turquie ne se derobera jamais a ses responsabilites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais) : 
Je voudrais vous exprimer ma sincere gratitude, 
Monsieur le President, pour la convocation de la 
seance d’aujourd’hui. J’aimerais egalement remercier 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Serry, de son 
expose. Je sais egalement gre a l’Observateur permanent 
de l’Etat de Palestine, l’Ambassadeur Mansour, et 
au Representant permanent d’lsrael, l’Ambassadeur 
Prosor, de leurs declarations. 

J’aborderai aujourd’hui deux questions : 
premierement, le processus de paix au Moyen-Orient et 
deuxiemement, la situation en Syrie. 

S’agissant du processus de paix au Moyen- 
Orient, le Japon a suivi les recents evenements avec 
preoccupation. Nous voudrions exhorter Israel et 
la Palestine a ne prendre aucune mesure unilateral 
pouvant influer negativement sur le processus de paix. 
Le Japon reitere son plein appui aux efforts de mediation 
des Etats-Unis et engage fermement les deux parties a 
poursuivre les negociations de paix avec perseverance. 
II importe egalement que la communaute internationale 
favorise un environnement se pretant a la poursuite des 
pourparlers entre les deux parties. 

Au depart, j’aurais voulu presenter aujourd’hui 
en detail au Conseil les derniers faits relatifs aux deux 
initiatives japonaises visant a mobiliser l’investissement 
du secteur prive en Palestine, si les deux parties avaient 
accepte de prolonger leurs pourparlers directs. La 
premiere initiative est un projet appele « couloir de paix et 
de prosperity ». Son projet phare, le Parc agro-industriel 
de Jericho, doit commencer ses activites cet ete. La 
deuxieme initiative est la Conference sur la cooperation 
entre les pays d’Asie de l’Est pour le developpement de 
la Palestine. A la deuxieme reunion ministerielle de 
la Conference, tenue le l er mars a Jakarta, le Ministre 
japonais des affaires etrangeres, M. Kishida, s’est 
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engage a consacrer au total 200 millions de dollars pour 
l’assistance en faveur de la Palestine. Cette promesse 
de contribution comprend un programme d’aide d’un 
montant de 62 millions de dollars qui a deja ete verse le 
mois dernier. Les effets de synergie entre les initiatives 
japonaises et l’initiative en faveur de l’economie 
palestinienne annoncee le 24 avril par le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, M. Kerry, pourraient engendrer 
des gains considerables. Je voudrais donner plus de 
details sur ces initiatives a une prochaine occasion 
appropriee. 

S’agissant de la situation en Syrie, nous 
sommes extremement preoccupes par le fait qu’aucun 
progres notable n’a ete observe concernant la situation 
humanitaire, meme apres que le Conseil a adopte a 
l’unanimite la resolution 2139 (2014) en fevrier. Le Japon 
appelle toutes les parties, en particulier les autorites 
syriennes, a cesser immediatement toutes les attaques 
contre les civils, conformement a cette resolution. 
Elies doivent egalement garantir un acces humanitaire 
immediat, sur et sans entrave a toutes les zones touchees 
par ce conflit. A la conference tenue le 15 janvier au 
Koweit, le Japon s’est engage a verser 120 millions de 
dollars supplemental s pour l’aide humanitaire. Ce 
montant a ete verse dans son integralite. Cela a porte 
a 275 millions de dollars le montant total de notre aide 
humanitaire. 

S’agissant du processus politique, 
malheureusement, il n’y pas de perspective concrete de 
reprise de la deuxieme conference de Geneve sur la Syrie. 
Le rejet par le Gouvernement syrien de la proposition 
de l’Ambassadeur Brahimi de tenir des discussions 
paralleles sur la question du terrorisme et celle d’un 
gouvernement de transition fait qu’il est encore plus 
difficile de sortir de l’impasse actuelle. Le President du 
Parlement syrien a recemment annonce qu’une election 
presidentielle se tiendrait le 3 juin. A cet egard, je rappelle 
que le Secretaire general et l’Ambassadeur ont averti a 
maintes reprises que l’organisation d’elections dans les 
circonstances actuelles nuirait au processus politique. 
Le Japon demande instamment au Gouvernement syrien 
et aux parties d’opposition de retourner a Geneve, en 
manifestant une volonte politique de realiser une 
transition politique conforme au Communique final du 
Groupe d’action pour la Syrie (S/2012/523, annexe). 

S’agissant des armes chimiques, pres de 8% 
d’entre elles se trouvent toujours en Syrie. Elies doivent 
etre retirees rapidement afin de respecter l’objectif 
d’elimination du programme d’armes chimiques 


syrien d’ici a fin juin. Le Gouvernement syrien doit 
intensifier ses efforts pour s’acquitter rapidement de ses 
obligations, visant l’elimination de ces armes, definies 
dans la resolution 2118 (2013) et les decisions pertinentes 
prises par l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). De notre cote, nous avons verse 
au total 18 millions de dollars aux fonds d’affectation 
speciale mis en place par l’OIAC et l’ONU. Le Japon 
reitere son engagement a apporter toute la cooperation 
possible a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Oman. 

M. Al-Hajri (Oman) {parle en arabe) : J’ai le 
plaisir de m’adresser au Conseil au nom du Groupe des 
Etats arabes et de vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. II ne fait aucun doute que votre 
experience diplomatique et votre connaissance des 
affaires internationales garantiront le succes des debats 
du Conseil en vue d’obtenir les resultats escomptes. 

Nous sommes reunis aujourd’hui pour debattre 
d’une question extremement importante inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil de securite : la situation au Moyen- 
Orient et la question de Palestine, que la communaute 
internationale aurait du regler il y a deja longtemps. 
Nous savons tous que le territoire palestinien plie depuis 
longtemps sous le poids de l’occupation israelienne et 
que sa situation se deteriore de jour en jour en raison 
des pratiques arbitraires systematiques menees par la 
puissance occupante. 

Le Groupe des Etats arabes est extremement 
preoccupe par la poursuite du blocus israelien, des 
campagnes intensives et des actes inhumains et illegaux 
commis dans le cadre d’attaques brutales visant a 
modifier la composition demographique d’Al Qods et 
d’autres villes situees sur les territoires palestiniens, 
en supprimant leur identite, et par le deplacement force 
des habitants et par la poursuite de la construction de 
colonies de peuplement, l’intensification des activites 
de peuplement et l’empietement sur les lieux saints 
musulmans et chretiens. 

Le Groupe des Etats arabes condamne les 
incursions repetees menees par les forces d’occupation 
israeliennes et les colons dans la mosquee Al-Aqsa. 
Ces actes de provocation israeliens et les violations 
flagrantes des lieux saints musulmans et chretiens 
exigent que l’ensemble de la communaute internationale 
intervienne immediatement pour faire cesser de tels 
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crimes, car l’atteinte a l’inviolabilite de ces lieux saints 
menace la securite et la stabilite de la region ainsi que 
la paix et la securite internationales. Dans ce contexte, 
nous appelons la communaute internationale, en 
particulier a l’occasion de l’Annee internationale de la 
solidarite avec le peuple palestinien, a se joindre a ce 
peuple qui lutte pour recuperer ses droits inalienables 
et a s’employer a exercer des pressions sur Israel en vue 
de la liberation de tous les prisonniers palestiniens et 
prisonniers originaires du Golan syrien occupe, cloitres 
dans les prisons de l’occupation. 

Le Conseil de securite est aujourd’hui plus 
que jamais appele a assumer ses responsabilites pour 
maintenir la paix et la securite internationales. II doit 
en outre ceuvrer pour trouver une solution a la crise 
au Moyen-Orient conformement aux dispositions de 
la Charte et aux principes du droit international, en 
prenant des mesures rapides pour amener Israel a mettre 
fin immediatement a ces pratiques offensantes pour les 
sentiments religieux et en condamnant le terrorisme 
d’Etat contre les civils. Cela menace la securite et la 
stabilite dans la region. 

Le Groupe des Etats arabes est conscient que 
l’ONU a adopte de nombreuses resolutions, ignorees 
par la Puissance occupante. Le moment est venu pour la 
puissance occupante de se conformer aux resolutions du 
Conseil et de mettre un terme a cette occupation illegale. 
Si elle continue de s’obstiner, il s’agira d’une indication 
importante de l’incapacite du Conseil, ce qui menacera 
sa legitimite et sa capacite de s’acquitter de sa mission 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 

De meme, le Groupe des Etats arabes affirme que 
l’annexion par les forces d’occupation israeliennes du 
territoire palestinien et du Golan syrien constitue une 
menace flagrante a la paix et a la securite internationales 
et avive les sentiments d’indignation et de colere dans la 
region. On ne peut passer cela sous silence. 

Nous nous devons de saluer l’accord de 
reconciliation palestinienne qui permettra de renforcer 
l’unite de la decision nationale palestinienne concernant 
les echeances et les problemes considerables poses a la 
question de Palestine. Nous demandons instamment a 
toutes les parties internationales, y compris le Conseil de 
securite, de fournir tout l’appui necessaire pour assurer 
les efforts de reconciliation nationaux palestiniens et 
empecher qu’ils ne soient entraves. 

De meme, le Groupe des Etats arabes condamne 
les violations israeliennes constantes de la souverainete 


terrestre, maritime et aerienne du Liban et la guerre 
electronique menee par Israel contre la Republique 
libanaise en utilisant des appareils de surveillance, 
d’espionnage et de controle, qui ont ete installes le long 
des frontieres que le Liban partage avec la Palestine 
occupee. 

Ces dispositifs sont utilises a des fins de piratage 
et d’espionnage sur les reseaux de telecommunications 
libanais. Nous appelons la communaute internationale a 
remplir les obligations qui lui incombent en vertu de la 
Charte pour garantir la paix et la securite internationales. 

Concernant la crise syrienne, le Groupe des 
Etats arabes continue d’insister sur la necessity de 
resoudre la crise par des moyens pacifiques, par le biais 
d’un processus fonde sur le communique de Geneve 
du 30 juin2012 (S/2012/523, annexe) et dans le cadre des 
efforts entrepris par M. Lakhdar Brahimi, Representant 
special conjoint de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes. 
Nous demandons a la communaute internationale, telle 
que representee au Conseil de securite, de poursuivre 
ses efforts pour mettre fin aux souffrances du peuple 
syrien. Dans son dernier rapport, le Representant 
special conjoint nous informe que le nombre de refugies 
en dehors des frontieres syriennes atteindra 4 millions 
d’ici a la fin de cette annee si la crise devait se 
poursuivre. Au cours des deux prochaines annees, le 
nombre de victimes pourrait bien atteindre 350 000. 
I n’y a pas d’autre solution qu’un reglement politique 
pacifique de la crise. Le Groupe appelle la communaute 
internationale a faire des efforts plus immediats pour 
stopper la machine de guerre en Syrie, proteger les 
civils et faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire 
d’urgence vers ceux qui en ont besoin. 

Les aspirations des Palestiniens ont constamment 
ete communiquees a cet organisme international pour 
qu’ils soient proteges contre les pratiques inhumaines, 
illegales et arbitraires des gouvernements israeliens 
successifs. Par consequent, dans le cadre de l’Annee 
internationale de la solidarite avec le peuple palestinien, 
le Conseil de securite doit obliger Israel a mettre un 
terme et renoncer a ces politiques qui aneantissent tout 
processus de paix susceptible d’aboutir a une paix juste 
et durable au Moyen-Orient. Nous l’exhortons a accepter 
l’lnitiative de paix arabe et a entamer de veritables 
negociations en vue d’instaurer la paix envisagee par 
l’lnitiative et les resolutions du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 
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M. Hilale (Maroc) {parle en arabe ) : Je voudrais 
d’emblee remercier M. Robert Serry, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general, de son 
expose complet portant sur les derniers faits survenus 
au Moyen-Orient, notamment s’agissant de la question 
de Palestine. 

Cette seance du Conseil de securite a lieu a 
un moment ou les negociations de paix se trouvent 
malheureusement dans l’impasse, et ce malgre les 
efforts intensifs du Gouvernement des Etats-Unis et les 
efforts personnels du Secretaire d’Etat, M. John Kerry. 
La position de mon pays a toujours ete de soutenir 
l’initiative des Etats-Unis en faveur de negociations et 
d’un reglement a atteindre dans un delai determine. 
Cette position reste ferme et se fonde sur les principes 
de l’lnitiative de paix arabe et de la solution des deux 
Etats respectant les frontieres de 1967. 

Le Royaume du Maroc, qui est membre de 
l’Organisation de la cooperation islamique et de 
la Ligue des Etats arabes, appelle la communaute 
internationale a assumer pleinement ses responsabilites 
face a la deterioration de la situation concernant les 
lieux saints islamiques en Palestine occupee et a la 
tentative de modifier la composition demographique 
de la ville d’Al Qods A1 Charif. S. A. le Roi du Maroc 
presidait le Comite d A1 Qods ce mois-ci, en presence du 
President Abbas, et a lance un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle assume pleinement ses 
responsabilites. II a declare que la protection dAl Qods 
se trouvait au cceur de la question de Palestine et que 
Jerusalem-Est devait en etre la capitale. II a appele a une 
veritable reconciliation nationale palestinienne dirigee 
par lAutorite palestinienne, sous l’egide de Mahmoud 
Abbas. II a exprime le voeu que la reconciliation soit 
positive et qu’elle protege les interets supremes du 
peuple palestinien, en particulier avec la creation de 
l’Etat de Palestine ayant Jerusalem-Est comme capitale, 
et vivant cote a cote en paix avec Israel. 

Maintenant que la reconciliation nationale est 
chose accomplie, les Palestiniens sont desormais sur 
la bonne voie. Nous les felicitons sincerement de cette 
reconciliation, car elle unifie la prise de decisions 
palestinienne et renforce la position palestinienne dans 
les efforts visant a instaurer la paix, a mettre en oeuvre 
la solution des deux Etats, et a legitimer sur le plan 
international un reglement pacifique et durable, ainsi que 
la mise en place d’un Etat de Palestine avec Jerusalem- 
Est comme capitale. Les negociations entreprises par 


le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, 
pour parvenir a un accord de paix suscitent beaucoup 
d’espoir. Nous demandons a ce que tous les obstacles 
soient leves et que tous les engagements soient honores 
sans chantage. 

Pour ce qui est de la Syrie, trois ans se sont 
ecoules et la situation ne cesse de se deteriorer, gachant 
des vies et detruisant le pays. Selon le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2014/295), le nombre de victimes a 
rapidement augmente, plus de 6,5 millions de personnes 
sont deplacees a l’interieur du pays et 2,6 millions sont 
refugiees en dehors du pays. Ces personnes ont grand 
besoin d’aide et d’assistance humanitaire. Les parties 
doivent respecter la resolution 2139 (2014) sur l’aide 
humanitaire. 

Le Royaume du Maroc a mis en place un hopital 
de campagne dans le camp de refugies de Zaatari, en 
Jordanie, conformement a notre promesse faite lors 
de la conference d’annonces de contributions. Nous 
appelons les deux parties a mettre fin au conflit en y 
trouvant une solution pacifique. Nous insistons sur 
l’unite et l’integrite territoriale de la Syrie. Nous avons 
participe a la deuxieme Conference de Geneve sur la 
Syrie, qui constitue selon nous le point de depart d’un 
reglement politique, comme convenu par l’ensemble de 
la communaute internationale. 

Pour finir, je voudrais egalement souligner notre 
attachement a l’independance et a l’integrite territoriale 
du Liban, qui doivent etre preservees. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ): J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes. Tout d’abord, 
je tiens a exprimer la gratitude du Mouvement a l’endroit 
de la delegation nigeriane pour avoir convoque le present 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine, et pour avoir habilement dirige 
le Conseil de securite ce mois-ci. Je tiens egalement 
a remercier M. Robert Serry, Representant personnel 
du Secretaire general et Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, de l’expose 
d’information qu’il a presente au Conseil aujourd’hui. 

Depuis notre dernier debat sur cette question 
(voir S/PV.7140), peu de progres ont malheureusement 
ete accomplis vers la realisation tant attendue d’une 
solution juste et pacifique a la question de Palestine, qui 
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figure a l’ordre du jour de l’ONU depuis plus de 66 ans. 
En depit de serieux efforts internationaux et d’appels 
constants et repetes pour trouver une solution pacifique 
et globale qui soit conforme au droit international et 
aux resolutions pertinentes de l’ONU, l’occupation 
militaire israelienne de terres palestiniennes et arabes 
se poursuit toujours, et le peuple palestinien continue 
d’etre tragiquement prive de ses droits inalienables et 
de sa liberte. En outre, le processus de paix se trouve 
une fois de plus dans une impasse dangereuse, car les 
negociations sont suspendues en raison de la position de 
rejet incessante d’lsrael. 

L’incapacite a regler cette question et la 
prolongation du conflit, et ce malgre la clarte du droit 
international, notamment des demandes formulees par 
le Conseil de securite, continuent de nuire a la credibility 
de notre systeme international, de saper l’etat de droit et 
d’exacerber le conflit et les souffrances humaines. 

En cette annee, 2014, proclamee par l’Assemblee 
generale Annee internationale de solidarity avec le 
peuple palestinien, le Mouvement des pays non alignes 
appelle la communaute internationale a redoubler 
d’efforts en faveur d’un reglement juste, pacifique 
et durable base sur les parametres de longue date 
figurant dans les resolutions et initiatives pertinentes 
de l’ONU. A cet egard, le Mouvement des pays non 
alignes se felicite de la volonte affichee de l’Etat de 
Palestine d’assumer ses responsabilites et obligations 
internationales conformement aux traites multilateraux 
auxquels il a adhere recemment. Nous insistons sur 
l’importance pour tout effort axe sur l’instauration de 
la paix et de la justice de respecter l’etat de droit. Le 
Mouvement des pays non alignes salue egalement les 
mesures prises recemment sur la voie de la reconciliation 
palestinienne, et nous soulignons le caractere imperatif 
de l’unite pour la realisation des aspirations nationales 
legitimes du peuple palestinien. 

A ce stade crucial, le Mouvement des pays non 
alignes implore le Conseil de securite de prendre les 
mesures necessaries pour s’acquitter des devoirs que lui 
confere la Charte s’agissant du maintien de la paix et la 
securite internationales en contribuant concretement a 
un reglement du conflit palestino-israelien - qui reste 
un grave sujet de preoccupation pour la region et pour 
l’ensemble de la communaute internationale, ainsi 
que pour la perspective d’une paix et d’une stability 
mondiales. Le Conseil de securite ne peut pas rester sur 
la touche alors que la situation ne cesse de se deteriorer 
et que les possibility de signer une paix sur la base de la 


solution des deux Etats et des frontieres d’avant 1967 sont 
mises a mal par le refus intransigeant d’lsrael, puissance 
occupante, de respecter le droit international, y compris 
le droit international humanitaire et le droit des droits 
de l’homme. 

Ces derniers temps, le Mouvement des pays 
non alignes a ete extremement preoccupe, notamment 
par la politique illegale menee par Israel, puissance 
occupante, contre le peuple palestinien, sa terre et ses 
lieux saints, par les effets negatifs sur le terrain et par 
les negociations de paix. Malgre les efforts et appels 
internationaux en faveur de la paix, le comportement 
d’lsrael reste manifestement contraire au droit et aux 
objectifs clairement enonces du processus de paix. 
Chaque acte degression et de provocation commis par 
Israel sur le terrain en violation du droit international 
et des droits de l’homme du peuple palestinien sape 
l’objectif d’arriver a un reglement des questions 
centrales - la question des refugies palestiniens, 
Jerusalem, les colonies de peuplement, les frontieres, la 
securite, l’eau et les detenus - et de parvenir enfin a un 
reglement pacifique du conflit sous tous ses aspects. 

En consequence, la tension continue de monter, et 
l’ecart entre les espoirs et les attentes lies au processus 
politique et la realite sur le terrain reste important. Un 
examen general de la periode recente, y compris des 
communiques officiels transmis au Conseil, revele que, 
au lieu de negocier de bonne foi et de respecter ses 
obligations juridiques, dont la quatrieme Convention de 
Geneve, Israel a en fait intensifie toutes ses activites 
illegales sur le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, notamment sa campagne de colonies 
de peuplement illegales qui detruit la contiguite du 
territoire palestinien et menace la solution des deux 
Etats. 

Les actions illegales d’lsrael incluent la poursuite 
et l’intensification de la construction de colonies de 
peuplement, de l’edification du mur, de la confiscation 
de terres, de la demolition de maisons, des deplacements 
forces de civils palestiniens, des raids militaires qui font 
des morts et des blesses parmi les civils, de l’arrestation 
et de la detention de Palestiniens, dont des enfants, de 
la violence et de la terreur par des colons israeliens 
extremistes et des fanatiques religieux et du blocus 
continu de la bande de Gaza. Ces violations ont aggrave 
les conditions sur le terrain et jettent de serieux doutes 
sur les intentions d’lsrael et son pretendu attachement 
a une paix juste basee sur la solution des deux Etats et 
conforme aux resolutions pertinentes de l’ONU. 
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Le Mouvement des pays non alignes juge 
particulierement alarmante l’augmentation des actes 
degression commis dans Jerusalem-Est occupee, 
notamment a l’interieur et autour de Haram al-Charif 
et de la mosquee A1 Aqsa, qui ont donne lieu a des 
actes de provocation de la part d’extremistes israeliens. 
L’irrespect flagrant pour ce lieu saint et ses fideles 
et les menaces continues de nouvelles incursions 
constituent des actes d’incitation graves qui exacerbent 
les sensibilites religieuses et des tensions deja elevees. 
Le Gouvernement israelien continue imprudemment 
d’exacerber ces tensions en encourageant les extremistes 
a commettre des actes de provocation qui menacent de 
declencher un conflit religieux, lequel aurait d’enormes 
consequences pour la region et au-dela. C’est pourquoi 
le Mouvement des pays non alignes appelle encore une 
fois l’attention du Conseil de securite sur ces questions 
graves qui menacent la paix et la securite internationales. 
Nous demandons que des mesures soient prises pour 
faire cesser les actes d’incitation et de provocation 
d’Israel, et faire respecter le caractere sacre des sites 
religieux et les droits d’acces des fideles musulmans et 
chretiens, y compris des Palestiniens, a la ville. 

Le Mouvement des pays non alignes se doit 
egalement de reiterer sa vive preoccupation face au 
maintien du blocus israelien illegal de la bande de 
Gaza, qui continue d’avoir de graves consequences 
humanitaires pour le peuple palestinien. Le Mouvement 
des pays non alignes condamne ce chatiment collectif 
du peuple palestinien et exhorte la communaute 
internationale a continuer a appeler Israel, puissance 
occupante, a lever ce blocus, a cesser toutes ses actions 
illegales contre le peuple palestinien occupe et a 
respecter ses obligations au titre du droit international. 
Si Israel continue de se placer au-dessus du droit, la 
communaute internationale devra prendre des mesures 
pour defendre le droit et etablir les responsabilites. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme sa 
solidarity de longue date avec le peuple palestinien et 
son appui a la realisation de ses aspirations nationales 
legitimes et de ses droits inalienables, notamment a 
l’autodetermination et a la liberte dans l’Etat independant 
de Palestine, avec Jerusalem-Est pour capitale, ainsi 
qu’a une solution juste pour les refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale. Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
le role de la communaute internationale, le Conseil 
de securite en particulier, qui doit agir de maniere 
responsable en faveur de la realisation d’une paix juste, 
globale et durable qui mettra fin a l’occupation militaire 


par Israel de territoires palestinien et arabes occupes 
depuis 1967, et ouvrira la voie a une nouvelle ere de 
paix et de stabilite au Moyen-Orient, un role qui prend 
une importance renouvelee alors que les negociations de 
paix sont de nouveau dans l’impasse. 

Le Liban a essuye des attaques consecutives 
d’Israel contre son territoire, subissant de lourdes pertes 
humaines et materielles, puis des annees d’occupation et 
degression. Malheureusement, Israel continue de violer 
l’espace aerien libanais et d’intensifier ses incursions 
au Liban, en violation flagrante de la souverainete 
libanaise et des resolutions internationales pertinentes, 
notamment la resolution 1701 (2006). Les dispositions 
de cette resolution doivent etre mises en oeuvre de 
maniere a garantir la consolidation des fondements de la 
stabilite et de la securite au Liban et d’empecher Israel 
de violer quotidiennement la souverainete libanaise. 

Pour ce qui est du Golan syrien occupe, le 
Mouvement condamne toutes les mesures prises par 
Israel, puissance occupante, pour modifier le statut 
juridique, physique et demographique de ce territoire 
occupe, lesquelles mesures se sont intensifies 
depuis la crise syrienne. Le Mouvement des pays non 
alignes exige encore une fois qu’Israel respecte la 
resolution 497 (1981) et se retire entierement du Golan 
syrien occupe, derriere les frontieres de juin 1967, en 
application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Au cours du present debat, le representant du 
regime israelien a profere des accusations infondees et 
inventees de toutes pieces contre mon pays. Je voudrais, 
a titre national, y reagir brievement. 

Premierement, je rejette categoriquement ces 
allegations, ces efforts si vains qu’il deploie, qui sont 
sans rapport avec le theme du present debat. II ne fait 
rien d’autre que faire des reproches a d’autres afin de 
detourner l’attention internationale de ses propres 
politiques d’apartheid, de son mepris de la democratic, 
des atrocites, des actes de brutalite, des violations et des 
actes degression contre les Palestiniens et les autres 
peuples de la region, ainsi que des violations contre 
l’integrite territoriale des autres Etats de la region, 
notamment sa recente agression contre le Liban et la 
Syrie. 

II est en effet paradoxal qu’un regime connu pour 
ses violations repetees des frontieres internationalement 
reconnues et ses attaques ou menaces de recourir a la 
force contre ses voisins et d’autres pays - des actes qui 
ont ete bien etablis par les Nations Unies en tant que 
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crimes de guerre et crimes contre l’humanite - et qui 
a des antecedents condamnables de mise au point, de 
production et de stockage de differents types d’armes 
inhumaines, y compris les armes de destruction massive, 
accuse les autres de menacer la paix et la securite. 

Je tiens a reiterer la position de la Republique 
islamique d’lran, a savoir que nous voulons voir la paix 
et la justice regner au Moyen-Orient, ce qui exige le 
plein respect des normes et regies internationales par 
tous, sans discrimination. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter pour 
votre leadership et le travail accompli par la presidence 
nigeriane a la tete du Conseil. Je voudrais egalement 
remercier M. Robert Serry de son expose sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Le Guatemala demeure convaincu que la 
diplomatic et le dialogue sont le meilleur moyen de 
parvenir a une solution a long terme pour tous les 
conflits du Moyen-Orient, meme si chaque situation 
presente des caracteristiques particulieres qui font que 
l’on ne peut pas recourir a des formules toutes faites. 
Dans ce contexte, je voudrais evoquer brievement 
deux des conflits que nous considerons comme 
particulierement importants, a savoir le conflit en Syrie 
et le processus de paix au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

En ce qui concerne le conflit en Syrie, le Guatemala 
estime toujours que la premiere etape pour pouvoir 
avancer dans tout dialogue doit etre la cessation de la 
violence, et cette premisse s’avere incontestable dans 
le cadre du conflit syrien. Depuis plus de trois ans, ce 
conflit detruit tout un peuple, la valeur de l’etre humain, 
le respect des droits de l’homme et meme le patrimoine 
culturel de ce grand pays. La lutte armee ne peut tout 
simplement pas etre une option. C’est avec horreur que 
nous avons suivi les informations qui font sans cesse 
etat de violations des droits de l’homme commises en 
Syrie. Nous ne pouvons que nous joindre aux appels 
lances pour que des enquetes et des poursuites soient 
engagees en temps opportun pour toutes ces violations 
et tous ces crimes. 

D’autre part, nous sommes preoccupes par 
l’annonce d’une election presidentielle prevue pour 
le 3 juin. Dans le contexte des violences et du conflit 
en cours en Syrie, il est deraisonnable d’envisager 


d’organiser une election. Meme sans aller jusqu’a 
juger les normes juridiques sur la base desquelles 
cette election a ete annoncee, nous estimons que dans 
les circonstances actuelles, il est tout simplement 
impossible de mener a bien un processus democratique 
dans lequel tous les citoyens peuvent voter et se faire 
elire librement et exprimer leur volonte sans craindre 
des represailles. 

Par consequent, nous estimons que les parties 
doivent reprendre les pourparlers. Les efforts visant a 
parvenir a des accords partiels de cessez-le-feu sont un 
bon debut et pourraient etre etendus a d’autres zones. 
Dans le meme temps, il faut imperativement respecter 
les resolutions adoptees par le Conseil de securite, et le 
cas echeant, prendre les mesures necessaires en vue de 
leur mise en oeuvre par les parties. 

S’agissant du processus de paix au Moyen-Orient, 
les evenements recents ne sont guere encourageants. 
Nous saluons les efforts deployes par le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis afin de maintenir l’espoir pour ce 
qui est d’une solution des deux Etats. Dans ce contexte, 
nous esperons qu’il est toujours possible de parvenir 
a un accord pour proroger les delais fixes pour les 
negociations. 

Nous avons ete vivement preoccupes par le refus 
d’Israel de continuer a respecter l’accord conclu au debut 
des negociations, et par les actions qui en ont resulte de 
la part de l’Etat de Palestine. Refuser de s’engager dans 
des negociations officielles, s’enteter a ne pas vouloir 
modifier les positions traditionnelles et d’une maniere 
generale, prendre des decisions unilaterales qui sapent 
tout progres, indiquent qu’il y a peu d’interet et de 
determination a parvenir a une solution des deux Etats 
vivant en paix a l’interieur de frontieres sures. 

Nous estimons que l’accord de reconciliation 
signe recemment par le Fatah et le Hamas en vue de 
mettre fin aux divisions qui les ont separes pendant sept 
ans peut s’averer positif, si un gouvernement d’union 
qui en resulterait continue a respecter la solution des 
deux Etats, qui est la base meme de toute negociation. 
La reconciliation entre les Palestiniens peut permettre 
de creer un climat de paix et de reconciliation en 
Palestine, et ainsi, un eventuel accord de paix aboutira 
aux resultats escomptes. 

Cependant, nous sommes conscients des defis 
enormes que presente ce processus pour les deux parties, 
aux niveaux national et international. Par consequent, 
nous esperons que les parties prendront des mesures 
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constructives pour honorer les differents accords et 
engagements. Dans le meme temps, les parties doivent 
s’engager serieusement a faire des progres en vue du 
reglement de toutes les questions relatives a un eventuel 
accord final. Nous estimons que la participation de la 
communaute internationale, en particulier le Quatuor 
et les acteurs regionaux, est essentielle pendant tout le 
processus. Nous appelons les deux parties a s’abstenir de 
tout acte susceptible de porter atteinte aux pourparlers 
en cours. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Naanda (Namibie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier d’avoir 
organise ce debat important qui offre a l’ensemble 
des Membres de l’ONU l’occasion de contribuer aux 
deliberations importantes sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de Palestine. Je voudrais 
egalement remercier le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
de son expose. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le peuple palestinien continue de subir des 
injustices et l’oppression et d’etre prive de sa liberte 
et de la paix sur sa terre natale, qui demeure sous 
occupation israelienne. La Namibie est de plus en 
plus preoccupee par les informations selon lesquelles 
la situation dans les territoires palestiniens continue 
de se deteriorer et Israel continue de compromettre la 
faisabilite d’une solution des deux Etats par ses actions 
a Jerusalem-Est, notamment l’expulsion des Arabes de 
la ville, le maintien du mur de separation et l’imposition 
d’un regime restrictif de permis de construction. Les 
politiques israeliennes a Jerusalem non seulement 
font du tort a la population palestinienne de la ville, 
elles compromettent aussi gravement la possibility de 
parvenir a un reglement politique du conflit israelo- 
arabe. La Namibie tient a rappeler au Conseil de securite 
que c’est a toute la communaute internationale qu’il 
appartient d’envisager collectivement les moyens de 
repondre aux mesures israeliennes prises a Jerusalem- 
Est, etant donne que ces dernieres constituent un genre 
sophistique de nettoyage ethnique et une nouvelle forme 
d’apartheid. 


Nous condamnons toute attaque contre les civils 
a Gaza et demandons a toutes les parties de respecter 
les termes de l’accord de cessez-le-feu relatif a Gaza. 
Nous demandons aussi a Israel de lever le blocus 
impose injustement a la bande de Gaza, etant donne 
qu’il prive les Palestiniens des moyens de subsistance 
les plus rudimentaires necessaires pour une vie decente. 
Nous demandons aussi qu’Israel se retire de tous les 
territoires palestiniens occupes, de cesser ses activites 
de peuplement et de permettre a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient de mener ses activites 
humanitaires sans entrave. Nous lui demandons par 
ailleurs de se conformer aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
declaration du Premier Ministre israelien appelant a la 
suspension des pourparlers de paix parce qu’un accord 
de reconciliation a ete signe entre l’Organisation de 
liberation de la Palestine et le Hamas. La communaute 
internationale et les organes de l’ONU doivent continuer 
de jouer leur role de tierce partie pour dissuader Israel 
de prendre des mesures illegales et pour faciliter et 
favoriser un climat de dialogue dans le but de parvenir a 
un reglement pacifique du conflit palestino-israelien, et 
notamment de trouver une solution concernant le statut 
futur de Jerusalem. II faut aussi remedier a la situation 
humanitaire des Palestiniens dans la ville. Facteur clef 
et tres urgent de paix dans la region : Jerusalem doit 
figurer de nouveau sur la carte politique. 

Je tiens, a l’instar d’autres, a reaffirmer l’appui 
sans faille de la Namibie a la lutte juste et legitime 
du peuple palestinien pour l’autodetermination et 
l’independance, et j’appelle le Conseil de securite a 
s’acquitter de son mandat en prenant les decisions qui 
s’imposent pour mettre fin a l’occupation israelienne de 
la Palestine. La communaute internationale a le devoir 
de veiller a ce que le peuple palestinien realise son 
droit inalienable a l’autodetermination et a la creation 
d’un Etat de Palestine independant et souverain, sur 
la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. Nous devons faire veiller a ce que la 
Palestine soit admise sans conditions a l’Organisation 
des Nations Unies et a ses organismes en tant que 
membre a part entiere, et qu’elle occupe la place qui 
lui revient de droit dans le concert des nations. Nous 
notons avec satisfaction que l’Etat de Palestine a adhere 
a 15 conventions internationales et que sa signature 
entrera en vigueur le 2 mai. A cet egard, la Namibie 
voudrait appeler le Conseil de securite a reexaminer la 
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demande d’admission de la Palestine a l’ONU en tant que 
membre a part entiere et de faire une recommandation 
positive a l’Assemblee generale a ce sujet. 

Nous restons convaincus que nos deliberations ici 
aujourd’hui sont fructueuses et qu’elles contribueront 
a la recherche d’un reglement global, juste et durable 
qui mettrait fin a l’occupation israelienne et permettrait 
au peuple palestinien d’exercer ses droits inalienables 
dans un Etat de Palestine independant, avec Jerusalem 
pour capitale. Seule la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions pertinentes de l’ONU relatives au reglement 
pacifique de la question de Palestine entrainera des 
progres veritables et durables sur la voie de la paix et de 
la liberte de la Palestine. 

Enfin, 2014 a ete proclamee Annee internationale 
de solidarity avec le peuple palestinien, en vertu de 
la resolution 68/12 de lAssemblee generale adoptee 
le 26 novembre 2013. II s’agit d’un evenement 
marquant, dont il faut se feliciter en tant qu’expression 
de la dynamique et de la volonte politique necessaires 
pour faire de la paix israelo-palestinienne une realite. 
C’est done a l’Organisation des Nations Unies et a la 
communaute internationale qu’il incombe de faire que 
la question de Palestine soit reglee dans tous ses aspects. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Raja Zaib Shah (Malaisie) {parle en anglais ): 
Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. 
Ma delegation tient aussi a remercier M. Robert Serry, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, de son expose. 

La Malaisie s’associe a la declaration faite par 
le representant de l’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes et a celle que fera le representant de 
la Guinee au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 

Je voudrais aussi remercier de sa declaration 
ce matin lAmbassadeur Riyad Mansour, Observateur 
permanent de l’Etat de Palestine. La Malaisie reaffirme 
son appui de principe a un reglement juste et durable 
de la question palestinienne qui reconnaisse le droit 
legitime du peuple palestinien a un Etat independant, 
vivant cote a cote en paix et en securite avec Israel, sur 
la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. 


La Malaisie demeure attachee a la mise en oeuvre 
d’initiatives reconnues au niveau international telles 
que l’lnitiative de paix arabe, les Accords d’Oslo, la 
Feuille de route du Quatuor, le mandat de la Conference 
de Madrid et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous nous trouvons a une etape determinante 
du processus de paix au Moyen-Orient. Alors que 
le peuple palestinien a opte pour l’union sacree et 
que ses dirigeants redoublent d’efforts pour obtenir 
l’independance, Israel, de son cote, envoie des signaux 
dangereux indiquant qu’il n’est pas pret pour la paix et 
intensifie ses actes illegaux et empreints de provocation 
sur le terrain. Malgre les efforts du Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, John Kerry, visant a faciliter les negociations 
directes, ce que nous avons constate jusqu’a present 
montre une asymetrie entre l’occupe et l’occupant. 

La Malaisie reste desireuse d’aider le peuple 
palestinien dans faction qu’il mene pour creer un 
cadre dans lequel administrer un Etat palestinien 
souverain. A cet egard, ma delegation salue la decision 
de la direction palestinienne d’adherer a 15 conventions 
internationales. Nous reaffirmons notre determination 
de longue date a appuyer les efforts que la Palestine 
ne cesse de deployer afin d’obtenir une reconnaissance 
diplomatique et juridique a l’Organisation des Nations 
Unies et dans d’autres organisations internationales. La 
Malaisie a toujours appuye une unite nationale integree 
entre le Fatah et le Hamas, et nous felicitons les deux 
parties d’etre parvenues a un accord de reconciliation 
la semaine derniere. Toutefois, ma delegation regrette 
que la partie israelienne ait repondu a cette initiative par 
une suspension des negociations, ainsi que par d’autres 
sanctions venant s’ajouter a celles qui avaient ete deja 
imposees lorsque la Palestine a signe les conventions 
internationales. 

Nous demeurons vivement preoccupes par la 
situation dans les territoires palestiniens occupes, 
y compris a Jerusalem-Est. La Malaisie s’eleve 
vigoureusement contre la profanation grossiere et 
l’invasion illegale de la mosquee Al-Aqsa par les 
forces de securite israeliennes et les colons extremistes 
d, lesquelles se sont intensifies ces derniers jours 
a la suite du debat tenu au Parlement israelien sur la 
souverainete sur les lieux saints. Le Conseil de securite 
a fait connaitre ses vues sur le statut de Jerusalem dans 
plusieurs resolutions adoptees entre 1968 et 1980, plus 
precisement les resolutions 672 (1990) et 673 (1990) 
sur les violations par Israel de la mosquee Al-Aqsa. Le 
Conseil ne doit pas garder le silence alors que la puissance 
occupante viole de fagon flagrante ces resolutions et ne 
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respecte pas ses obligations et responsabilites juridiques 
au titre de la quatrieme Convention de Geneve. Ces 
violations incluent egalement l’expansion deliberee des 
colonies illegales en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. 

La situation dans la bande de Gaza reste critique. 
Ma delegation est choquee par la frappe aerienne 
israelienne qui a blesse des civils innocents a Gaza peu 
apres la conclusion de l’accord de reconciliation entre 
le Fatah et le Hamas. C’est un exemple parmi d’autres 
de l’escalade des activites militaires israeliennes ces 
dernieres semaines, et constitue une forme de chatiment 
collectif. Les civils ont continue d’etre la cible de tirs 
meurtriers pres des barrieres frontalieres et dans des 
bateaux de peche, alors qu’ils tentent de gagner leur vie 
dans une economic ravagee. Nous restons profondement 
inquiets de voir que les besoins de la population de Gaza 
en matiere de securite alimentaire et energetique ont 
atteint des niveaux alarmants. A cet egard, la Malaisie 
exige a nouveau qu’il soit mis fin immediatement au 
blocus illegal de la bande de Gaza. 

La Malaisie reaffirme sa profonde preoccupation 
devant la deterioration de la situation humanitaire 
en Syrie. Toutes les parties doivent respecter les 
dispositions de la resolution 2139 (2014) et autoriser 
l’acheminement de l’aide humanitaire a tous ceux qui 
en ont besoin. Cela s’applique egalement a la situation 
des refugies palestiniens dans le camp de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
a Yarmouk. Nous saluons les efforts inlassables de 
l’UNRWA pour permettre la distribution de nourriture, 
et notamment pour reprendre l’acheminement de 
fournitures indispensables apres plus de deux semaines 
pendant lesquelles l’acces au camp lui a ete refuse. 

Ma delegation continue d’appuyer les efforts 
internationaux pour engager toutes les parties en 
Syrie a mettre immediatement fin a la crise de 
maniere pacifique et constructive, par le dialogue et 
la negociation, dans l’interet du peuple syrien et de la 
region tout entiere. A cet egard, nous appuyons le travail 
du Representant special conjoint, M. Lakhdar Brahimi, 
et exhortons toutes les parties a collaborer pour parvenir 
a un reglement politique dirige par les Syriens et sans 
exclusive. Nous nourrissons l’espoir que les parties 
concernees seront capables de mettre leurs divergences 
de cote pour garantir une issue qui beneficie au peuple 
syrien. 

La Malaisie exprime de nouveau ses objections 
face aux actions israeliennes dans le Golan syrien 


occupe, notamment la construction et l’expansion de 
colonies illegales, en violation du droit international et 
de la Charte des Nations Unies. A cet egard, la Malaisie 
appelle Israel a se retirer du Golan syrien occupe, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 497 (1981). 

Ma delegation salue les progres faits par le 
nouveau Gouvernement libanais et prend acte de la 
haute priorite que ce dernier accorde a la securite, a la 
stabilite et a la protection de la souverainete nationale 
du pays. Au moment ou les effets du conflit syrien 
continuent de s’aggraver et se font sentir au Liban, la 
Malaisie exhorte toutes les parties au conflit a cesser les 
tirs et autres violences transfrontieres. A cet egard, nous 
affirmons de nouveau qu’Israel doit mettre un terme a 
ses violations - aeriennes, maritimes ou terrestres - de 
la souverainete libanaise et retirer ses troupes du Liban, 
dans le plein respect de la Ligne bleue, comme le prevoit 
la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Islande. 

M. Jonasson (Islande) {parle en anglais) : « Le 
mieux, c’est lorsque l’on s’evanouit, parce qu’alors 
la douleur s’arrete. » Cette phrase, empruntee a un 
etudiant a l’universite de Homs, figure dans un rapport 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies consacre a la pratique generalisee de la torture 
en Syrie. Personne ne devrait jamais avoir a subir ce 
genre de traitement. 

Les violations commises contre la population 
civile - notamment les enfants - au cours de ce conflit 
suscitent l’horreur et l’incomprehension. Quiconque 
commet ce type de violations ne saurait s’attendre 
a echapper a ses responsabilites. Nous continuons 
d’appeler le Conseil de securite a renvoyer la situation 
syrienne a la Cour penale internationale. 

Nous sommes tres favorables au processus 
de Geneve et a un reglement politique de la crise en 
Syrie. Mais le Conseil doit egalement assumer son 
role directeur s’agissant de promouvoir un reglement 
politique et pacifique. Les parties ont prouve qu’elles 
n’etaient pas pretes a deposer les armes sans intervention 
internationale, et le Conseil n’a toujours pas montre 
qu’il faisait tout ce qui est en son pouvoir pour empecher 
que la tragedie humaine ne se prolonge. Compte tenu 
des consequences graves pour la paix et la securite 
regionales, je prie instamment le Conseil de prendre des 
me sure s. 
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Le Gouvernement syrien, ainsi que toutes les 
autres parties au conflit, doit respecter strictement le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de Lhomme, notamment en donnant 
immediatement acces a l’aide humanitaire afin de 
soulager la souffrance des civils. II ne s’agit pas d’un 
choix : c’est une obligation. II est intolerable que des 
etres humains soient encore affames, comme le monde 
en est temoin a Yarmouk. 

Nous voudrions saisir cette occasion de 
rendre hommage a tous ceux qui travaillent dans les 
circonstances extremement difficiles qui regnent en 
Syrie pour apporter une aide humanitaire a la population, 
notamment au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, au Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient. 

S’agissant de la question palestinienne, le 
processus de paix est au point mort. Nous applaudissons 
le Secretaire d’Etat americain, John Kerry, de son 
implication directe et de son devouement pendant ces 
derniers mois, et nous esperons sincerement que les 
parties reviendront a la table des negociations. Nous 
savons tous, cependant, que le processus n’est pas une 
fin en soi. Un processus est simplement la voie qui 
permet d’atteindre un but, le notre etant de parvenir, sur 
toutes les questions relatives au statut final, a un accord 
qui - point crucial - mettra fin a l’occupation et aboutira 
a la solution de deux Etats vivant cote a cote dans la paix 
et la securite. Si les negociations ne reprennent pas sous 
peu, le Conseil de securite devra de nouveau consacrer 
toute son attention au conflit et s’engager activement a 
lui trouver un reglement pacifique. 

Si le processus de paix est au point mort, il n’en 
va pas de meme de la situation sur le terrain dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris a Jerusalem- 
Est. Les activites de peuplement se sont accelerees 
depuis le debut des negociations directes l’an dernier. 
En outre, le droit des Palestiniens a la propriety continue 
d’etre bafoue par la quasi-impossibilite d’obtenir des 
permis de construire et par la restriction de faeces a 
leur terre. La violence des colons se poursuit elle aussi 
sans relache. 

C’est au regard de tout cela que nous appelons 
Israel, Puissance occupante, a honorer strictement ses 
obligations au titre du droit international, y compris le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme. Cela inclut de mettre un terme 


a toutes les activites de peuplement et de s’abstenir 
de toute provocation aux alentours des lieux saints de 
Jerusalem, etant entendu que de telles provocations 
peuvent etre lourdes de consequences pour la paix et la 
securite dans la region, bien au-dela d’Israel et de l’Etat 
de Palestine. 

Enfin, nous nous felicitons de la reconciliation 
recente entre le Fatah et le Hamas. Nous esperons qu’elle 
conduira a adopter une approche unifiee pour parvenir 
a un reglement pacifique avec Israel. Cependant, tout 
Gouvernement d’union nationale qui naitra de cet accord 
devra respecter le principe de non-violence, et rester 
attache a la solution des deux Etats, a un reglement 
pacifique negocie du conflit israelo-palestinien et a 
l’acceptation des accords et obligations prealables, 
notamment s’agissant du droit legitime d’Israel a exister. 
En outre, cette reconciliation devrait entrainer une 
amelioration de la situation sur le terrain. A cet egard, 
nous insistons une fois encore sur la necessite de mettre 
fin aux tirs de roquettes indiscrimines depuis Gaza et 
de lever le blocus contre Gaza. 

Nous nous felicitons egalement que l’Etat de 
Palestine ait accede aux grands traites relatifs aux 
droits de l’homme, dans l’interet de la population 
palestinienne. Cette mesure ne peut que renforcer l’etat 
de droit. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je tiens a saluer votre initiative, Monsieur 
le President, de convoquer un debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
De meme, nous saluons la presence du Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Robert Serry. 

Depuis 1947, annee au cours de laquelle le Perou 
etait membre de la Commission speciale des Nations 
Unies pour la Palestine, mon pays a toujours eu une 
position claire sur la question de Palestine, et conforme 
aux normes et principes du droit international. Ce 
faisant, le Perou juge indispensable d’appliquer la 
resolution 181 (II) de l’Assemblee generale, qui 
etablit les fondements pour la creation de deux Etats 
sur le territoire de Palestine, un Etat arabe et un Etat 
juif, vivant cote a cote, au sein de frontieres sures et 
mutuellement reconnues, dans un climat de paix et de 
securite, a l’abri des menaces et de l’usage de la force. 
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C’est pour cette raison que, reconnaissant le 
droit inalienable du peuple palestinien d’etablir un Etat 
independant et convaincu de ce que la creation d’un Etat 
palestinien est un element clef du reglement pacifique 
et definitif du conflit, le Perou a reconnu l’Etat de 
Palestine et appuye les resolutions adoptees par l’ONU 
sur cette question, notamment en se portant coauteur 
de la resolution 67/19 de l’Assemblee generale, ce texte 
historique adopte le 29 novembre 2012, qui a octroye a 
la Palestine le statut d’Etat non membre observateur de 
l’ONU. 

Guide par les memes principes, le Perou a aussi 
vote pour la demande de la Palestine de devenir Etat 
membre de l’UNESCO. L’importance que le Perou 
accorde a cette question a ete confirmee recemment par 
la visite officielle en Israel et en Palestine effectuee en 
fevrier le President Humala Tasso, qui a ete l’occasion 
de reaffirmer aux deux parties la position de longue 
date du Perou en faveur de la solution de deux Etats et 
de renouveler notre appui au peuple palestinien. 

Toujours dans le meme esprit, et en conformite 
avec le respect de la solution de deux Etats, le Perou 
reconnait le droit incontestable de l’Etat d’lsrael de 
pouvoir se developper dans la paix et en harmonie 
avec ses voisins, a l’interieur de frontieres sures et 
a l’abri de toute menace contre son peuple. Le Perou 
condamne egalement de maniere energique tous les 
actes degression contre Israel. 

Bien que nous reconnaissions le droit d’lsrael 
de preserver son existence et sa securite, il nous faut 
preciser que l’exercice de ce droit doit s’effectuer dans le 
respect des droits de l’homme et a l’interieur de frontieres 
clairement definies et internationalement reconnues. 
A cet egard, ma delegation reaffirme que l’acquisition 
de territoires par la force est inadmissible au regard 
du droit international. Aussi toute mesure tendant a 
imposer ses lois, sa juridiction et son administration 
est-elle nulle et non avenue. Nous langons done un appel 
a Israel pour qu’il cesse immediatement ses activites de 
peuplement et ses pratiques de demolition d’habitations 
et d’expulsion dans les territoires palestiniens occupes, 
y compris a Jerusalem-Est, en vertu des dispositions des 
differentes resolutions de l’Assemblee generale. 

Conformement a notre attachement traditionnel 
et sans faille au reglement pacifique des differends, 
ma delegation reaffirme son plein appui a la recherche 
d’une paix durable au Moyen-Orient, laquelle ne pourra 
etre le resultat que de negociations directes entre les 
parties, sur la base du plein respect par les deux camps 


de leurs obligations en vertu du mandat de la Conference 
de Madrid, de la Feuille de route du Quatuor et des 
autres accords precedemment convenus, et du plein 
respect du droit international, y compris les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. A cet egard, ma 
delegation deplore les evenements recents ayant conduit 
a la suspension des negociations directes entreprises 
sous les auspices du Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique, John Kerry. 

Le Perou considere qu’une Palestine unie, 
reconnaissant le droit fondamental d’lsrael d’exister, 
est une condition indispensable pour pouvoir parvenir a 
une solution politique definitive de ce conflit prolonge. 
Ma delegation exprime des lors l’espoir que les parties 
reprendront le dialogue afin de relancer le processus de 
paix au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
pour la convocation de la presente seance et pour la 
maniere dont vous dirigez les travaux a la tete du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Je remercie 
egalement le Coordonnateur special, M. Robert Serry, 
de son expose de ce matin. 

La date d’aujourd’hui coincide avec la date 
butoir fixee pour la signature d’un accord-cadre entre 
Palestiniens et Israeliens. Malgre l’appui et les bons 
offices des Etats-Unis d’Amerique, Israel n’a pas 
repondu a ces efforts internationaux ni aux efforts 
arabes. Des lors, cet Etat est responsable de l’echec 
des negociations en raison d’une serie de mesures 
prises par lui qui ne denotent aucune volonte sincere 
de parvenir a une solution. Je pense notamment a ses 
tentatives de porter atteinte a l’integrite de Jerusalem, 
a la poursuite de ses activites de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes, a son refus de liberer 
les prisonniers palestiniens ainsi qu’aux autres activites 
arbitraires, illegales et immorales qu’il mene. 

Le succes de tout accord est tout simplement 
entrave par la position intransigeante d’lsrael qui 
compromet la possibility meme de creer un Etat 
palestinien independant, viable et souverain. Nous 
faisons part une nouvelle fois de nos inquietudes face 
aux repercussions de la poursuite par Israel de politiques 
qui malheureusement sapent tout espoir de paix, au 
premier rang desquelles la poursuite des activites de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes 
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et a Jerusalem-Est, l’emploi ou la menace de la force, 
l’exploitation des ressources hydriques et naturelles 
palestiniennes, les arrestations de Palestiniens, 
la destruction de villages entiers et la demolition 
d’habitations, l’exode force et les agressions constantes 
contre la sainte mosquee Al-Aqsa. 

L’EtatduQataratoujoursproclamesonattachement 
aux principes de l’lnitiative de paix arabe pour parvenir a 
une paix durable et juste dans la region. Tout accord doit 
clairement etre fonde sur la reconnaissance des droits 
du peuple palestinien, y compris la fin de l’occupation, 
le droit a l’autodetermination et la creation d’un Etat 
palestinien independant sur les territoires palestiniens 
occupes depuis 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
le retrait du Golan syrien et des territoires libanais 
occupes, la reconnaissance du droit au retour pour les 
refugies, ainsi que tous les autres droits inalienables du 
peuple palestinien. 

La poursuite par Israel du blocus de la bande de 
Gaza et son interdiction de la construction d’un port ou 
de la remise en etat de l’aeroport ainsi que son refus de 
laisser entrer les materiaux de construction pour reparer 
les destructions qu’il a lui-meme provoquees sont a 
l’origine d’une crise aigiie. Le blocus doit done etre 
leve et les points de passage rouverts, conformement a 
l’accord passe en novembre 2005 entre les parties. 

L’Etat du Qatar a appele a la fin des disaccords 
et a l’unite entre tous les Palestiniens. Nous nous 
felicitons des lors de la reconciliation nationale 
intervenue recemment, et estimons qu’il s’agit d’une 
grande realisation. Nous demandons a la communaute 
internationale d’appuyer le processus de reconciliation, 
qui permettra de parvenir a la paix que nous appelons 
tous de nos vceux. 

Cette annee, qui a ete proclamee Annee 
internationale de solidarity avec le peuple palestinien, 
constitue une excellente occasion de voir le peuple 
palestinien enfin jouir de ses droits inalienables, ce qui 
est le prealable logique pour parvenir a une solution 
fondee sur une paix durable et juste. Nous saisissons 
cette occasion pour reaffirmer la solidarity du Qatar 
avec ce peuple frere dans sa lutte juste et nous exhortons 
la communaute internationale a faire de meme. 

La crise syrienne entre dans sa quatrieme annee. 
Ses repercussions desastreuses atteignent des niveaux 
epouvantables. La Syrie, depuis le debut de la crise, 
est le theatre de crimes de guerre, de graves violations 
des droits de l’homme, et de violations du droit 


international et du droit international humanitaire. De 
tres nombreuses preuves attestent de ces crimes et de 
ces violations, notamment des crimes contre l’humanite 
qui sont perpetres dans les prisons du regime et ailleurs. 
Nous doutons, des lors, qu’il soit possible de parvenir a 
la solution politique a laquelle appelle la communaute 
internationale. 

L’Etat du Qatar a participe a la Conference 
de Geneve sur la Syrie et s’est employe a convaincre 
l’opposition syrienne d’y prendre part, compte tenu de 
la necessity de parvenir a une solution politique fondee 
sur le communique de Geneve du Groupe d’action pour 
la Syrie (S/2012/522, annexe) en date du 30 juin 2012, 
qui a ete accepte par le Conseil de security comme la 
base de toute solution politique. 

Toutefois, le regime n’a pas fait la preuve de 
sa sincerity, ce qui, outre ses velleites de retarder les 
negociations, montre clairement qu’il ne veut pas d’une 
solution politique. Le regime est meme alle encore 
plus loin, surprenant la communaute internationale 
par des mesures visant a remettre en question tout le 
processus. Le regime syrien ne s’est pas contente de 
provoquer l’exode de millions de Syriens, il empeche 
egalement l’acheminement de l’aide humanitaire, a 
confisque du materiel medical et chirurgical et empeche 
des organisations non gouvernementales de travailler 
avec leurs partenaires, notamment en en empechant 
la circulation, comme cela apparait clairement 
dans le deuxieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2139 (2014) du Conseil 
de security (S/2014/295). Nous sommes d’accord a cet 
egard avec la conclusion que fait le Secretaire general, 
a savoir que l’heure des negociations est passee. La 
resolution 2139 (2014), adoptee il y a deux mois, n’est 
toujours pas appliquee, et il n’y a notamment aucun 
progres en ce qui concerne la protection des civils. 
La situation humanitaire se degrade, les conditions 
de securite egalement, comme en atteste clairement le 
rapport. 

La poursuite de la violence et des tueries 
systematiques a grande echelle, l’utilisation par le 
regime d’armes lourdes en zone urbaine, notamment 
de barils d’explosifs, sont absolument effrayants. Nous 
ne pouvons garder le silence face a ce qui est encore 
plus grave, dans les informations qui nous parviennent, 
a savoir l’utilisation de gaz toxiques dans des zones 
habitees. Il s’agit la d’une evolution gravissime, et c’est 
pourquoi nous appelons a la creation d’une commission 
d’enquete a ce sujet. Le silence de la communaute 
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internationale a cet egard, notamment apres les attaques 
a l’arme chimique de la Ghouta, est tout simplement 
intolerable. Dans ces conditions, il est necessaire que 
le Conseil de securite prenne rapidement des mesures 
efficaces pour repondre aux violations flagrantes 
des principes fondamentaux du droit international et 
proteger les civils en Syrie. II est egalement necessaire 
de proceder avec diligence a la creation d’un mecanisme 
visant a faire repondre de leurs actes ceux qui ont 
perpetre des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite en Syrie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Abdou Salam Diallo, President 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

M. Diallo : J’aimerais tout d’abord vous 
feliciter, Monsieur le President, de la maniere avisee 
avec laquelle vous dirigez les travaux du Conseil. Je 
voudrais egalement remercier le Coordonnateur special, 
M. Robert Serry, de son expose detaille. 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien salue les initiatives diplomatiques 
inlassables de la communaute internationale, en 
particulier celles qu’a menees l’Administration des 
Etats-Unis depuis quelques mois. Les negociations 
etaient la meilleure chance de ces dernieres annees de 
trouver une solution negociee. 

Alors que la date butoir fixee il y a neuf mois 
est arrivee, le Comite constate avec preoccupation le 
manque apparent de progres et la revision des attentes 
a la baisse. Une fois encore, les pourparlers ont ete 
compromis par les activites de peuplement illegales, 
qui ont augmente de 130%, et par le non-respect de 
l’engagement pris de liberer les prisonniers, qui, aux 
termes des Accords d’Oslo, auraient du l’etre depuis 
longtemps. 

L’appui au processus de paix a ete le theme 
principal de la reunion internationale des Nations 
Unies que le Comite a Quito les 25 et 26 mars. Nous 
continuons de soutenir la recherche d’un reglement 
global sur la base des modalites convenues, notamment 
des frontieres de 1967. Le Comite demande aux parties 
d’honorer leurs engagements, de faire preuve de bonne 
volonte, de cesser toute activite illegale et de cesser 
d’imposer de nouvelles exigences qui ne feront que 
susciter la mefiance. 

Le Comite vient de tenir, la semaine passee, 
une table ronde avec d’eminents specialistes du droit 


international afin de debattre de l’application de 
diverses mesures, en particulier du statut juridique des 
prisonniers palestiniens et des solutions dont dispose la 
Palestine compte tenu de son adhesion aux Conventions 
de Geneve de 1949, aux Conventions de La Haye et a 
d’autres traites internationaux. Les echanges que nous 
avons eus sur ces questions enrichiront les travaux du 
Comite et, nous l’esperons, ceux du Conseil. Le Conseil 
conviendra que les activites de peuplement constituent 
une infraction au droit international et une violation de 
ses decisions. Le Comite prie par consequent le Conseil, 
garant de la paix et de la securite internationale, de 
faire respecter le droit international et ses propres 
resolutions. Nous demandons au Conseil d’insister 
aupres de la puissance occupante pour qu’elle mette fin 
aux detentions arbitraires et au mauvais traitement des 
prisonniers, qu’elle libere les prisonniers et offre des 
soins medicaux aux detenus. 

Tout en continuant de soutenir le processus du 
paix, le Comite apprecie les initiatives legitimes des 
Palestiniens visant a promouvoir les droits de l’homme 
et l’obligation de rendre compte, initiatives qui, 
malheureusement, se sont heurtees immediatement a 
des menaces de represailles economiques de la part de 
la puissance occupante et a la plus large confiscation 
de terres palestiniennes survenue ces dernieres annees. 

Enrevanche, lacommunaute internationale semble 
amorphe en ce qui concerne la poursuite des activites 
illegales de colonisation dans le territoire palestinien 
occupe. La resolution sur les colonies de peuplement 
que le Conseil des droits de l’homme vient d’adopter est, 
de ce point de vue, la premiere mesure visant a rectifier 
ce desequilibre. La communaute internationale devra 
de plus en plus appliquer uniformement les normes 
internationales pertinentes. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
multiplication des actes de provocation commis par des 
extremistes et certains dirigeants politiques israeliens 
autour des lieux saints de Jerusalem, des mesures qui 
limitent la liberte de culte et exacerbent davantage 
les tensions. Les initiatives israeliennes qui visent 
a modifier le statut juridique et les caracteristiques 
physiques, demographiques et culturelles de Jerusalem- 
Est occupee, future capitale de l’Etat palestinien, sont 
interdites par le droit international. Pour faire toute la 
lumiere sur cette situation, notre Comite, en cooperation 
avec la Turquie et l’Organisation de la cooperation 
islamique, organisera a Ankara les 12 et 13 mai une 
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reunion internationale des Nations Unies sur la question 
de Jerusalem. 

Notre Comite condamne de nouveau les attaques 
dirigees contre les civils, de quelquebord qu’ils se situent, 
et sous quelque pretexte que ce soit. Nous accueillons 
avec satisfaction le recent accord de reconciliation 
inter-palestinienne et attendons avec interet de le voir 
applique de bonne foi par les deux parties. 

Enfin, je voudrais enfin dire que conformement 
a la resolution 68/12 de l’Assemblee generale, le Comite 
deroule son programme d’activites relatives a l’Annee 
internationale de solidarite avec le peuple palestinien. 
C’est dans ce cadre que s’est tenue les 9 et 10 mars 
dans la capitale egyptienne une reunion conjointe 
entre la Ligue des Etats arabes et le Comite. Elle s’est 
traduite par une nouvelle expression, par le biais de la 
Declaration du Caire, de la forte solidarite de la region 
avec la cause palestinienne. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ahmed Fathalla, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Fathalla {parle en arabe) : Je tiens tout d’abord 
a vous feliciter, Monsieur le President, pour l’accession 
du Nigeria a la presidence du Conseil de securite ce 
mois. Je remercie M. Robert Serry pour l’expose qu’il 
nous a presente. 

La Ligue des Etats arabes s’applique, depuis 
sa creation, a jouer son role concernant la question 
palestinienne, car il s’agit d’une question centrale 
pour l’Oumma arabe, en definissant une vision reelle 
de la nature du conflit arabo-israelien et en essayant 
de parvenir a un reglement juste de cette question qui 
est a l’origine de tous les mecanismes mis en place par 
la Ligue depuis 70 ans environ. A cet egard, je tiens a 
rappeler l’lnitiative de paix arabe adoptee au sommet de 
Beyrouth en 2002 qui a ete saluee par la communaute 
internationale car elle constitue bel et bien une vision 
reelle et un complement important aux diverses 
resolutions empreintes de legitimite internationale, 
que ces resolutions aient ete adoptees par l’Assemblee 
generale ou le Conseil de securite. 

Convaincue du role central joue par l’ONU, 
representee par le Conseil de securite - charge d’assurer 
le maintien de la paix et de la securite internationales - et 
convaincue, en tant qu’organisation regionale, de 
l’importance de la cooperation avec l’ONU, la Ligue 
des Etats arabes, lors de ses sommets successifs, a 


insiste sur la necessite de maintenir des echanges 
permanents avec le Conseil de securite en vue d’assurer 
le succes du processus de paix dans la region arabe, par 
le retrait total d’Israel des territoires arabes occupes 
en 1967, y compris le Golan arabe syrien occupe et les 
territoires du Sud-Liban. Ils ont egalement souligne 
qu’Israel, Puissance occupante, doit respecter toutes 
les dispositions du droit international et les resolutions 
empreintes de legitimite internationale, qu’il s’obstine 
a ignorer et dont il fait fi, les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite en tete. 

Cela exige du Conseil qu’il s’emploie a faire 
avorter toutes les tentatives d’Israel visant a gagner du 
temps grace a la strategic qu’il mene et qui comprend 
deux parties importantes. Premierement, Israel accepte 
de prendre part a des negociations au moment meme ou 
il impose un nouveau fait accompli sur le terrain qui 
rend encore plus difficiles les processus de negociation 
successifs. A cet egard, le meilleur exemple est la 
poursuite par les autorites israeliennes de la mise en 
oeuvre de ses plans de peuplement par la construction 
de nouvelles colonies dont l’approbation coincide 
avec le dernier processus de negociations mene sous 
l’egide des Etats-Unis. Deuxiemement, Israel recherche 
des pretextes inconsistants pour mettre un terme aux 
negociations avec la partie palestinienne. C’est ce que 
traduisent les reactions israeliennes negatives a l’egard 
du processus de reconciliation palestinienne. 

En effet, cette reconciliation prepare sans aucun 
doute l’union de la Palestine - de son peuple et de son 
gouvernement - que nous considerons etre un element 
important du processus de paix. L’unite et la continuite 
des territoires de l’Etat palestinien et l’interdependance 
entre la Cisjordanie et la bande de Gaza represented 
un des elements essentiels du succes du processus 
visant la solution pacifique juste et globale appuyee au 
niveau internationale. Cela represente egalement une 
des composantes de la mise en place et de l’edification 
de l’Etat palestinien sur tous ses territoires occupes 
en 1967, en application du principe de la solution des 
deux Etats. 

La mise en oeuvre reussie de l’accord de 
reconciliation nationale, qui prevoit la formation d’un 
gouvernement d’unite nationale representant le peuple 
palestinien, est le seul moyen de garantir la realisation 
de l’objectif de l’unite et de la continuite des territoires 
palestiniens. La communaute internationale, et avant 
tout le Conseil de securite, doit par consequent accueillir 
favorablement une telle mesure positive, prise par la 
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partie palestinienne, plutot qu’elle ne soit prise comme 
pretexte par Israel, Puissance occupante, pour mettre 
fin au processus de negociations et le suspendre. 

Les faits qui se sont succede ces 60 dernieres 
annees montrent que le processus de paix dans cette 
region n’aboutira pas sans le retrait complet d’Israel 
des territoires palestiniens et des autres territoires 
arabes occupes depuis 1967, y compris le Golan arabe 
syrien et le Sud-Liban. A cet egard, la Ligue des Etats 
arabes reaffirme que la position israelienne oblige la 
Ligue, en tant qu’organisation regionale, a reexaminer 
la methodologie internationale et les instruments 
employes dans le traitement de la question palestinienne, 
le reglement arabo-israelien, et a encourager le 
changement de cette approche par la mise au point de 
nouveaux outils pour une action arabe visant a mettre 
fin a l’occupation israelienne de la Palestine et des 
autres territoires arabes occupes. 

La Ligue des Etats arabes s’est employee et 
continue de s’employer, dans le cadre de son Conseil, 
reuni aussi bien au niveau ministeriel que lors de 
sommets, a interpeller le monde et a mettre en evidence 
les dangers des violations commises sur le terrain par 
Israel, l’ampleur de ses violations des regies du droit 
international humanitaire et la fa<;on dont il aborde les 
questions des colonies de peuplement, des prisonniers, 
du mur de separation et du blocus impose a Gaza. Bien 
qu’en tant qu’organisation regionale, la Ligue se soit 
adressee au Conseil pour lui demander de s’acquitter 
de sa mission de maintien de la paix et de la securite 
internationales dans la region, le fait que l’attention et 
faction efficace du Conseil soient limites a souvent de?u 
notre organisation arabe, ce qui l’a de nouveau poussee, 
dans le cadre de son dernier sommet, tenu au Koweit 
les 25 et 26 mars 2014, a lui adresser de nombreuses 
demandes precises, pour la plupart concernant la 
Palestine. 

Premierement, il est demande a la communaute 
internationale de deployer des efforts pour mettre un 
terme aux activites de peuplement israeliennes dans 
les territoires palestiniens occupes et appliquer les 
resolutions internationales pertinentes, notamment 
les resolutions 465 (1980) et 497 (1981), qui insistent 
sur le caractere illegal des colonies de peuplement et 
la necessity de demanteler les colonies existantes, qui 
constituent une violation du droit international et de la 
legitimite internationale. 

Deuxiemement, il est demande au Conseil 
d’adopter une resolution contraignante condamnant les 


plans d’expansion israeliens et exigeant la fin de toutes 
les formes d’activites de peuplement et du dernier 
plan de peuplement visant a construire des milliers de 
logements pour les colons. 

Troisiemement, il faut de nouveau insister sur le fait 
que la communaute internationale doit agir pour suivre 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
rendu le 9 juillet 2004 (voir A/ES-10/273), et a appliquer 
la resolution ES-10/15 concernant l’illiceite du mur de 
separation, adoptee le 20 juillet 2004 par l’Assemblee 
generale,, qui prie le Secretaire general d’etablir un 
registre des dommages causes par l’edification de ce 
mur, en application de la resolution de l’Assemblee 
generale. 

Quatriemement, il faut condamner fermement 
les declarations israeliennes dans lesquelles la 
mosquee Al-Aqsa est consideree comme faisant partie 
integrante du territoire israelien et comme relevant de 
la juridiction israelienne, en vue d’une division de la 
mosquee Al-Aqsa entre musulmans et juifs. Il s’agit 
d’une escalade dangereuse ciblant l’inviolabilite de la 
mosquee et les lieux saints musulmans et chretiens. Il 
est demande a l’UNESCO d’assumer ses responsabilites 
a cet egard. 

S’agissant du Golan arabe syrien occupe, 
le sommet de la Ligue des Etats arabes a appele a 
reaffirmer que la poursuite de l’occupation du Golan 
arabe syrien depuis 1967 constitue une menace 
constante a la paix et a la securite dans la region et 
dans le monde. Deuxiemement, il faut condamner Israel 
pour ses pratiques dans le Golan arabe syrien occupe 
consistant a s’approprier illegalement les terres et les 
ressources, a construire des colonies de peuplement et 
les etendre, a y installer des colons et a exploiter ses 
ressources naturelles. La communaute internationale 
est invitee a faire valoir les resolutions empreintes 
de legitimite internationales rejetant les activites de 
peuplement et a exercer des pressions sur Israel pour 
qu’il se retire completement du Golan syrien occupe. 
Troisiemement, il est demande a l’ONU, au Conseil de 
securite et au Conseil des droits de l’homme de veiller 
a ce qu’Israel respecte la quatrieme Convention de 
Geneve et le Pacte international relatif aux droits civil s 
et politiques et facilite le deplacement des habitants du 
Golan arabe syrien occupe afin qu’ils puissent rendre 
visite a leur famille et a leurs proches en Syrie, leur mere 
patrie. La communaute internationale doit assumer ses 
responsabilites a cet egard. 
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S’agissant de la crise syrienne de maniere generale, 
bien que le sommet de la Ligue des Etats arabes ait appele 
le Conseil de security a assumer ses responsabilites 
face a l’impasse dans laquelle se trouve le processus 
de negociations entre les delegations de l’opposition et 
du Gouvernement syrien a Geneve, le sommet tenu au 
Koweit s’est felicite de la resolution 2139 (2014) adoptee 
le 22 fevrier concernant la deterioration de la situation 
humanitaire en Syrie et par laquelle le Conseil exige 
l’application des dispositions de cette resolution. Nous 
avons egalement appele a l’adoption d’une solution 
politique, telle que prevue dans la declaration publiee 
a la premiere Conference de Geneve et en appui aux 
efforts deployes par le Representant special conjoint. 

Concernant la situation au Liban, le Sommet des 
pays arabes a exprime sa solidarity avec le Liban et son 
soutien aux efforts politiques et economiques consentis 
par le Gouvernement libanais pour garantir l’unite et 
la stabilite du pays sur tout le territoire national. Nous 
avons par ailleurs appele a la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) qui s’inspire des resolutions 425 
(1978) et 426 (1978) pour mettre fin aux violations 
par Israel du territoire, de l’espace aerien, des eaux 
territoriales et des installations civiles du Liban. 

Pour terminer, du fait que les relations 
internationales sont si complexes et les enjeux si 
imbriques, nous considerons que le conflit du Moyen- 
Orient ne se limite pas a sa dimension regionale. II s’agit 
la d’un conflit a multiples facettes, qui constitue une 
menace a la paix et a la security internationales et qui s’est 
aggrave ces dernieres annees dans plusieurs zones de la 
region. Cette situation illustre l’incapacite du Conseil 
de security a assumer ses responsabilites en termes de 
maintien de la paix et de la security internationales. Je 
voudrais rappeler le premier paragraphe de la Charte des 
Nations Unies, qui appelle a preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mamabolo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Tout d’abord, je tiens a feliciter la Republique 
federale du Nigeria de son accession a la presidence du 
Conseil de security pour le mois en cours, et me felicite 
de la tenue de ce debat public sous sa presidence. Nous 
nous rejouissons en outre de l’occasion qui nous est 
donnee de participer et de partager nos vues au cours de 
cet important debat sur la situation au Moyen-Orient, 


avec une reference particuliere au processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Je tiens egalement a remercier le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Robert Serry, de l’expose qu’il a presente au Conseil 
aujourd’hui. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration faite 
par le representant de l’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Nous nous sommes reunis en d’innombrables 
occasions dans cette salle pour deplorer le fait que 
les echeances fixees pour les pourparlers de paix ne 
suscitaient rien de positif eu egard au processus de paix 
au Moyen-Orient. Nous regrettons, malgre les efforts 
consentis par les Etats-Unis ces neuf derniers mois, de 
constater, non pas des progres, mais plutot une regression 
puisque les pourparlers sont geles indefiniment. Les 
enjeux sont importants pour les Palestiniens et les 
Israeliens, et la suspension des negociations n’est pas 
propice a la realisation d’une solution des deux Etats, 
dans laquelle nous imaginons tous un Etat de Palestine, 
vivant cote a cote avec Israel en toute security. 
L’Afrique du Sud est profondement preoccupee par les 
derniers revers enregistres dans le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Outre la suspension des pourparlers, les obstacles 
crees par l’occupation illegale de la Palestine demeurent. 
L’Afrique du Sud reaffirme sa position selon laquelle la 
solution envisagee par les Accords d’Oslo est en train 
d’etre demontee piece par piece chaque fois qu’une 
nouvelle colonie de peuplement est annoncee. Non 
seulement les colonies sont illegales au regard du droit 
international, mais elles constituent aussi un obstacle 
majeur a la realisation d’une paix durable. Les activites 
de peuplement israeliennes sont litteralement en train 
de confisquer des territoires palestiniens qui seraient 
importants pour un futur Etat et, parallelement, elles 
cherchent a isoler Jerusalem-Est des autres principales 
villes palestiniennes. 

L’Afrique du Sud se felicite de l’accord d’unite 
conclu entre l’Organisation de liberation de la Palestine 
et le Hamas, qui represente un pas en avant. Nous 
avons longtemps argue que la division entre les deux 
principaux partis palestiniens affaiblissait la capacity 
de la Palestine a negocier un reglement juste. Plus 
important encore, cette unite permettra de renforcer 
l’Etat palestinien et d’ameliorer la prestation de 
services a la population grace a la mise en place dans 
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les prochaines semaines d’un Gouvernement palestinien 
uni. Nous nous felicitons egalement de l’annonce de la 
tenue d’elections en Palestine dans six mois. A notre avis, 
une voix palestinienne unifiee contribuera sensiblement 
a la realisation d’une solution des deux Etats. 

Nous appelons de nouveau le Conseil de securite 
a s’acquitter pleinement de ses fonctions en vertu de la 
Charte des Nations Unies. Pour ce qui est de la question 
palestinienne, nous sommes fermement convaincus que 
le Conseil doit fournir un appui soutenu au processus 
de paix, et s’employer a le mener a bien de maniere 
complete et satisfaisante. Nous risquons de nouveau 
d’echouer a instaurer la paix. Le temps est sans doute 
venu pour nous d’etre bien plus creatifs dans nos efforts 
visant a trouver une solution durable et pacifique. 

L’Afrique du Sud continue de croire dans le droit a 
l’autodetermination du peuple palestinien. Nous restons 
inebranlablement convaincus que la solution prevoyant 
deux Etats, avec Jerusalem-Est comme capitale de l’Etat 
palestinien, reste l’option viable pour une paix durable. 
Le delicat processus de negociations entre Israel et la 
Palestine requiert la confiance, et la confiance se gagne 
par des actions, et non pas par de simples paroles. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Je 
remercie la delegation nigeriane d’avoir organise cet 
important debat pour discuter de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de Palestine. La delegation 
kowei'tienne s’associe aux declarations faites au nom du 
Mouvement des pays non alignes, de l’Organisation de 
la cooperation islamique et du Groupe des Etats arabes. 

La tenue de debats periodiques sur ce point de 
l’ordre du jour reaffirme l’interet de la communaute 
internationale a promouvoir la stabilite de la region et 
a regler la question palestinienne, qui se trouve au cceur 
du conflit israelo-arabe. Israel, Puissance occupante, 
continue de defier les resolutions de la legitimite 
internationale. Les peuples et les Etats de la region 
esperent done que le Conseil de securite assumera 
ses responsabilites et mettra en oeuvre ses propres 
resolutions a cet egard. 

Le processus de paix au Moyen-Orient est 
parvenu a une phase delicate et imprevisible. Israel 
est entierement responsable de l’impasse serieuse 
dans laquelle se trouvent les negociations israelo- 
palestiniennes, car il refuse de respecter les termes de 
reference du processus de paix, a savoir la solution des 


deux Etats et la creation d’un Etat palestinien sur les 
frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale. II refuse egalement de liberer le quatrieme 
groupe de prisonniers palestiniens. II poursuit 
ses politiques de provocation et degression, qui 
affaiblissent le processus de paix et preparent de graves 
troubles au Moyen-Orient, ou la paix et la securite ne 
peuvent prevaloir. Les peuples arabes et palestiniens 
n’en peuvent plus du mepris dont fait montre Israel a 
l’egard de toute initiative reelle d’etablir une paix juste 
et durable. 

Parmi les provocations les plus importantes 
d’Israel figurent les politiques qu’il mene actuellement 
contre la mosquee Al-Aqsa, en violation des obligations 
qui lui incombent en vertu des resolutions pertinentes 
de l’ONU et du droit international. La communaute 
internationale doit faire pression sur Israel, Puissance 
occupante, pour qu’il renonce a ses politiques 
extremistes systematiques de juda'isation de Jerusalem, 
car celles-ci sont dangereuses, menacent la stabilite de la 
region et renforcent la haine, le racisme et l’extremisme 
dans la region. Ces actions, qui cherchent a modifier 
le caractere juridique et demographique de Jerusalem 
sont illegales. Nous demandons au Conseil de prendre 
des mesures immediates pour proteger Jerusalem et 
exiger d’Israel qu’il tienne les engagements auxquels 
il est tenu au titre des resolutions de la legitimite 
internationale et de la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949. Israel poursuit egalement sa politique de 
colonisation et de confiscation de terres, de maisons 
et de fermes palestiniennes. Et il continue d’incarcerer 
des Palestiniens sans jugement. Ces politiques et ces 
pratiques constituent non seulement un defi lance a la 
communaute internationale et une atteinte portee au droit 
international humanitaire, mais elles nuisent egalement 
a toute possibility reelle de paix au Moyen-Orient. 

La resolution 68/12 de l’Assemblee generale qui 
proclame 2014 Annee internationale de solidarity avec 
le peuple palestinien, est l’occasion pour la communaute 
internationale de reiterer son appui au courageux peuple 
palestinien et a ses droits inalienables. Cette resolution 
exprime egalement son appui a un reglement pacifique, 
juste et durable de la question palestinienne sur la base 
des resolutions de l’ONU, du mandat de la Conference 
de Madrid, du principe « terre contre paix », de 
l’lnitiative de paix arabe et de la Feuille de route du 
Quatuor. A cet egard, le Koweit appuie les efforts 
deployes par la Palestine pour adherer a toutes les 
institutions specialisees de l’ONU et a tous les traites 
et protocoles internationaux. Nous appuyons egalement 
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les resolutions adoptees par la Ligue des Etats arabes 
lors de son sommet tenu au Koweit en mars. 

Nous appelons la communaute internationale 
a faire pression sur Israel pour qu’il leve son blocus 
illegal de Gaza, ouvre les points de passage frontaliers 
conformement a ses engagements internationaux, mette 
fin a ses activites de peuplement illegales et s’engagent 
a appliquer toutes les resolutions du Conseil de securite, 
y compris les resolutions relatives au retrait de toutes 
les terres occupees en 1967. En outre, le Koweit est 
determine a aider le Liban et appelle Israel a cesser de 
violer la souverainete libanaise et a se retirer du territoire 
libanais, en application de la resolution 1701 (2006). 

Enfin, nous nous rejouissons de la reconciliation 
nationale palestinienne, conformement a la declaration 
du Caire de 2011 et a la declaration de Doha de 2012. C’est 
une mesure positive et nous saluons le peuple palestinien 
et ses dirigeants pour leur ferme determination a 
recouvrer leurs droits. Nous continuerons a appuyer les 
Palestiniens a tous les niveaux - politique, financier et 
autre - jusqu’a la fin de l’occupation israelienne de la 
Palestine et jusqu’a ce que la Palestine devienne un Etat 
independant avec Jerusalem-Est pour capitale. 

S’agissant de la Syrie, seule une solution 
politique est envisageable. Nous appelons a la reprise 
des negociations en application du communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe). Nous appelons egalement 
le Conseil a assurer le suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 2139 (2014), afin que le peuple syrien puisse 
recevoir une assistance humanitaire. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public. Je remercie egalement le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, M. Robert Serry, pour son expose tres complet. 

L’lndonesie s’associe aux declarations faites par 
les representants de la Republique islamique d’lran 
et de la Guinee, au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la cooperation islamique, 
respectivement. 

Le moment choisi pour la presente reunion 
est crucial, compte tenu du fait que les neuf mois de 
negociations de paix entre la Palestine et Israel devaient, 
en fait, s’achever aujourd’hui. 


Chacun sait que l’lndonesie est un fervent 
defenseur du peuple palestinien, de sa quete pour la 
paix et de son reve de creer un Etat independant de 
Palestine, avec Jerusalem-Est pour capitale. A cet 
egard, l’lndonesie est profondement affligee par le fait 
que, la semaine derniere, le Gouvernement israelien a 
decide de se retirer des negociations en cours. II a utilise 
comme excuse l’accord historique entre les Palestiniens 
de former un gouvernement d’unite nationale. 

L’annee derniere, l’Assemblee generate a 
proclame 2014 Annee internationale de solidarity 
avec le peuple palestinien, l’objectif etant de renforcer 
l’appui international au droit des Palestiniens a 
l’autodetermination. Dans cette optique, il doit 
apparaitre evident pour la communaute internationale 
que la reconciliation palestinienne est autant un droit 
inalienable que l’autodetermination. 

L’lndonesie saisit done cette occasion pour 
feliciter les Palestiniens d’etre parvenus a cet accord 
historique. Nous croyons fermement que la volonte des 
Palestiniens de s’unir est un droit qu’il faut encourager, 
car il garantit que les Palestiniens pourront parler d’une 
seule et meme voix. En d’autres termes, laisser entendre 
que les Palestiniens ne peuvent avoir une place a la 
table des negociations avec Israel que s’ils sont divises 
n’est qu’une ruse visant a justifier le refus d’Israel de 
poursuivre ces negociations. 

Pendant des annees, l’lndonesie a demande a 
Israel de mettre fin a des politiques qui entravent les 
perspectives de paix. Ces politiques, et non pas l’unite 
palestinienne, constituent les veritables problemes et 
defis poses aux negociations. On compte parmi ces 
politiques la poursuite des activites de peuplement. 
Comme le Bureau israelien des statistiques l’a souligne 
recemment, entre 2012 et 2013, ily a euune augmentation 
incroyable de 123 % dans la construction de colonies en 
Cisjordanie. 

Comme beaucoup d’autres pays, l’lndonesie 
a souvent affirme l’illegalite de la construction de 
colonies et le danger qu’elles represented pour les 
negociations. Nous avons egalement souvent attire 
l’attention sur l’importance pour Israel de faire preuve 
de bonne foi dans la negociation des autres questions 
fondamentales, c’est-a-dire le statut de Jerusalem-Est, 
les frontieres permanentes, la securite, les refugies 
et l’eau. Pour nous et pour les autres membres de la 
communaute internationale, ce sont des questions 
beaucoup plus difficiles a resoudre que le choix fait par 
les Palestiniens d’oublier leurs divisions. 
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Rappelons-nous que, depuis plus de 60 ans, 
le peuple palestinien ne connait pas la paix en raison 
de l’occupation israelienne. En deployant des outils 
d’intimidation et de crainte, Israel a mis en place un 
grand climat d’insecurite qu’il cherche aujourd’hui a 
perpetuer en choisissant de se retirer des negociations. 

Nous demandons a Israel de repenser cette option 
et de revenir a la table des negociations, seul moyen 
de parvenir a la paix. Nous appelons encore une fois 
Israel a se retirer sans delai des territoires qu’il occupe 
depuis 1967 et a permettre la creation d’un Etat de 
Palestine independant, comme l’exigent les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, la Feuille de route du 
Quatuor et l’Initiative de paix arabe. 

Enfin, nous sommes egalement d’avis que la 
communaute internationale doit continuer a aider les 
Palestiniens dans la preparation necessaire de leur 
souverainete eventuelle. A cet egard, le mois dernier, 
l’lndonesie et le Japon ont co-preside la deuxieme 
Conference sur la cooperation entre les pays d’Asie de 
l’Est pour le developpement de la Palestine. Les pays 
d’Asie de l’Est et les organisations internationales qui 
ont participe a cette Conference ont pris de nouveaux 
engagements en faveur du developpement de la 
Palestine et de la poursuite du processus de paix au 
Moyen-Orient, a travers le renforcement des capacites 
et la redynamisation des activites economiques en 
Palestine. Nous encourageons les autres pays a prendre 
des initiatives similaires et exhortons ceux qui ont deja 
entrepris de telles mesures a intensifier leurs efforts. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : De 
temps en temps, nous avons l’occasion de nous reunir au 
Conseil de securite pour reexaminer la longue histoire 
des souffrances du peuple palestinien. Ces souffrances 
sont le resultat d’un regime d’oppression et de violations 
systematiques des droits de l’homme sans precedent dans 
le monde. Les maisons des Palestiniens ordinaires ont 
ete rasees, leurs terres confisquees, leurs arbres et leurs 
exploitations agricoles detruits, leurs villages evacues, 
leurs routes et leurs quartiers bloques et fragmentes et 
leurs frontieres murees. Cette politique systematique 
d’oppression a reduit la vie des Palestiniens sous 
occupation a la survie. Malheureusement, tout cela se 
produit sous les yeux de la communaute internationale, 
qui ne prend aucune mesure resolue a cet egard. 


Cela fait maintenant plus de six decennies que 
le reglement pacifique de la question palestinienne est 
inscrit a l’ordre du jour du Conseil de securite. Au cours 
de ces 66 longues annees, meme lorsque ses propres 
resolutions ont ete violees de fa?on flagrante, le Conseil 
a souvent tergiverse quand il s’agissait de prendre 
des mesures concretes qui auraient pu veritablement 
contribuer a une solution juste a ce probleme. A 
cause de l’incapacite du Conseil a s’acquitter de ses 
responsabilites en ce qui concerne ce conflit tel que 
prevu dans la Charte des Nations Unies, plus que 
jamais, la longue quete d’un accord final sur la creation 
d’un Etat independant de Palestine - sur la base de la 
ligne de cessez-le-feu fixee avant 1967, en Cisjordanie, 
dans la bande de Gaza et a Jerusalem-Est, vivant dans 
la paix cote a cote avec l’Etat d’Israel - ne semble guere 
prometteuse. 

Le moment est venu d’adopter une nouvelle 
strategic ambitieuse pour regler le conflit israelo- 
palestinien. La communaute internationale doit elaborer 
un plan en vue d’un reglement juste et a long terme du 
probleme palestinien sur la base des parametres definis 
dans les resolutions pertinentes de l’ONU, les principes 
de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de route 
du Quatuor. L’ONU ne peut pas rester les bras croises 
face a la punition collective infligee aux Palestiniens 
par Israel, Puissance occupante, et doit jouer le role qui 
lui revient pour regler cette crise prolongee. Le Conseil 
de securite en particulier ne doit pas se soustraire a ses 
obligations, d’autant plus que ses propres resolutions sur 
cette question, adoptees au fil du temps, sont restees 
lettre morte. 

Le role du Conseil de securite en tant que 
qu’intermediaire desinteresse dans la negociation 
d’un accord entre Israel et la Palestine est d’autant 
plus important que les recents efforts visant a amener 
les parties a negocier directement ne semblent guere 
prometteurs. Neuf mois de pourparlers de paix entre Israel 
et l’Autorite palestinienne, facilites par les Etats-Unis, 
n’ont abouti a rien. Cette semaine, le cabinet de securite 
israelien a vote en faveur de la fin des negociations, 
en invoquant comme raison la reconciliation du Fatah 
avec le Hamas. Mais meme avant cela, il y avait des 
difficultes. Israel s’est desiste s’agissant de la liberation 
du dernier groupe de prisonniers palestiniens, qui etait 
l’une des principales revendications des Palestiniens 
dans le cadre des negociations. Malgre les appels des 
Etats-Unis, Israel a egalement annonce son intention 
d’etendre les colonies dans les territoires occupes et a 
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suspendu le remboursement des taxes palestiniennes a 
l’Autorite palestinienne. 

Bien que la communaute internationale reitere 
regulierement son attachement a la notion d’une solution 
des deux Etats, sa faisabilite est remise en question par 
la construction par Israel d’une barriere a l’interieur et 
autour de la Cisjordanie et par l’expansion des colonies 
dans les territoires occupes. Pendant ce temps, les 
activites israeliennes de peuplement, le blocus impose a 
la bande de Gaza, les raids militaires israeliens dans les 
territoires palestiniens et les provocations incessantes 
des colons extremistes israeliens a la violence ne font 
qu’exacerber les tensions et renforcer les doutes quant 
a l’engagement d’Israel en faveur d’une solution des 
deux Etats. En particulier, les activites illegales de 
peuplement constituent une menace existentielle pour 
la viabilite d’un futur Etat palestinien. Meme pendant 
le dernier cycle de negociations, la construction 
de 14 000 nouveaux logements dans les colonies de 
peuplement a ete annoncee. Si l’on veut instaurer la 
paix au Moyen-Orient, la communaute internationale 
doit convaincre Israel de mettre un terme a ses activites 
d’implantation de colonies, qui sont illegales au titre du 
droit international, et de demanteler celles qui existent 
deja, conformement a ses obligations decoulant de 
Particle 49 de la quatrieme Convention de Geneve. 
Israel soit egalement demolir les murs qu’il a construits. 

Les Israeliens ont souffert dans le passe et savent 
mieux que quiconque que l’on ne peut pas reprimer les 
aspirations d’une nation indefiniment. Meme les tout- 
puissants pharaons n’ont pas pu s’y opposer, tout comme 
le systeme d’apartheid en Rhodesie et en Afrique du 
Sud. La creation de l’Etat d’Israel en est la preuve. Par 
consequent, nous esperons que les dirigeants israeliens 
reflechiront a l’histoire d’Israel et agiront en faveur 
d’une solution des deux Etats. Nous sommes pleins 
d’espoir, parce que nous avons vu recemment des 
resultats positifs dans des pays comme le Soudan du Sud 
et le Timor-Leste. Ces pays ont acquis leur souverainete 
et leur independance afin de pouvoir vivre en paix et 
en harmonie en tant que membres a part entiere de 
la communaute internationale. Pourquoi Israel et la 
Palestine ne s’engageraient-ils pas sur cette meme voie? 

Depuis longtemps, le conflit israelo-palestinien 
joue un role important de catalyseur d’instabilite et de 
troubles au Moyen-Orient, en attisant et en alimentant 
la violence et l’extremisme dans cette region et dans 
le reste du monde. En vertu de la Charte, le Conseil 
de securite a la responsabilite de garantir la paix et 


la stability en s’attaquant aux causes profondes de ce 
conflit prolonge et en negociant une solution juste. Nous 
devons investir le capital politique et les ressources 
necessaires pour realiser les aspirations legitimes et 
inalienables du peuple palestinien a un Etat de Palestine 
independant, viable et d’un seul tenant sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et l’harmonie. 
La realisation de cet objectif permettrait de reparer une 
injustice historique dont les Palestiniens sont victimes 
et contribuerait considerablement a instaurer une paix 
et une stability durables au Moyen-Orient et dans le 
monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Silva (Sri Lanka) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, je m’associe aux autres orateurs pour vous 
feliciter d’avoir organise cet important debat. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

L’annee 2014 est une annee cruciale pour le 
processus de paix au Moyen-Orient. II est essentiel 
que la communaute internationale maintienne sa 
determination a trouver une solution juste et durable 
a la situation au Moyen-Orient. Nous ne devons pas 
perdre espoir a ce moment decisif. Nous estimons qu’il 
incombe aux parties concernees de creer un climat 
propice a la paix. L’amelioration des conditions de vie 
des Palestiniens ne peut que contribuer a l’amelioration 
de la situation dans la region dans son ensemble. Les 
activites de peuplement en cours, qui sont illegales en 
vertu du droit international, doivent prendre fin le plus 
rapidement possible si l’on veut parvenir a une solution 
durable dans la region. La communaute internationale 
a appele a plusieurs reprises au gel des activites de 
colonisation. Nous encourageons les parties a faire 
preuve de retenue dans l’interet general de la paix. 

Le blocus impose a la bande de Gaza represente un 
autre obstacle au processus de paix. Les restrictions sur 
les importations et les exportations decoulant du blocus 
entravent la croissance economique et doivent etre 
levees conformement a la resolution 1860 (2009), ce qui 
contribuerait considerablement au progres economique 
de Gaza et au bien-etre de ses habitants. Nous constatons 
avec preoccupation que l’ONU a beaucoup de mal a 
fournir le minimum necessaire a la grande majorite de 
la population de Gaza. Nous voudrions exprimer notre 
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appui aux travaux des organismes des Nations Unies 
dans les territoires palestiniens occupes, notamment 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

II faut egalement prendre en consideration les 
besoins du peuple israelien en matiere de securite. Une 
approche de sensibilite mutuelle aux preoccupations des 
uns et des autres favorisera la creation d’un climat propice 
a la paix. Les attaques aveugles contre les civils ne font 
qu’exacerber les sentiments de mefiance et d’insecurite 
et elargir le fosse entre les parties. Sri Lanka appuie la 
mise en oeuvre des resolutions de l’Assemblee generale 
concernant les droits inalienables du peuple palestinien 
a un Etat et la mise en oeuvre d’une solution des deux 
Etats sur la base des frontieres de 1967. Sri Lanka 
appuie aussi la demande d’admission de la Palestine a 
l’Organisation des Nations Unies en tant que membre a 
part entiere. Nous reconnaissons aussi que la viabilite 
de la solution des deux Etats depend de l’unite politique 
et du developpement economique du peuple palestinien. 

Nous esperons que tout sera mis en oeuvre pour 
que les peuples israelien et palestinien puissent jouir 
de la paix et de la prosperity sur les terres qui sont les 
leurs. Nous ne devons pas de nouveau rater l’occasion 
de realiser une paix durable, surtout que le processus est 
l’objet de tant de bonne volonte internationale. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Cuba s’associe pleinement a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Le Moyen-Orient ne cesse de mobiliser 
l’attention de la communaute internationale. Le Conseil 
a organise a maintes reprises de tels debats, mais 
sans enregistrer de progres, alors que les principaux 
problemes persistent. L’occupation israelienne illegale 
de territoires palestiniens et d’autres territoires arabes 
reste le principal obstacle a la realisation de la paix et a 
un reglement juste, durable et global au Moyen-Orient. 

II est essentiel que le Conseil joue le role qui 
est le sien dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, et qu’il adopte immediatement des 
mesures concretes et pratiques pour faire en sorte 
qu’Israel mette fin a son agression contre le peuple 
Palestinien. II n’y aura pas de paix au Moyen-Orient 
tant que cette agression se poursuit et que les droits 


inalienables du peuple palestinien sont ignores. Par son 
comportement, Israel viole deliberement les resolutions 
de l’ONU, le droit international et le droit international 
humanitaire et represente une menace a la paix et a la 
securite regionales et internationales. 

L’Assemblee generale a pris une decision 
historique quand ses membres ont decide a la majority 
d’accorder a la Palestine le statut d’Etat non membre 
observateur aupres de l’Organisation des Nations Unies. 
La communaute internationale doit continuer a appuyer 
la demande legitime du peuple palestinien de creer un 
Etat palestinien independant sur la base des frontieres 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

La construction et l’extension illegales de 
colonies de peuplement israeliennes dans les territoires 
palestiniens occupes, la dramatique et douloureuse 
realite des prisonniers palestiniens, et la deterioration 
de la situation humanitaire a Gaza assiegee, ou les 
conditions de vie des habitants se deteriorent du fait 
du renforcement du blocus injuste, sont inadmissibles. 
Depuis que les negociations ont repris en 2013, Israel a 
annonce qu’il allait construire plus de 7600 nouveaux 
logements, outre la construction en cours de milliers 
d’autres dans tous les territoires occupes, y compris a 
Jerusalem-Est et ses environs. 

En outre, Israel a demoli en 2013 au 
moins 200 maisons palestiniennes, deplagant par la force 
des centaines de personnes et poursuivi la construction 
du mur, qui isole des communautes entieres et 
compromet la creation de l’Etat de Palestine. Les 
forces israeliennes poursuivent leurs incursions dans 
les territoires palestiniens occupes, perpetuant le cote 
violent et destructif de l’occupation. En 2013, plus 
de 4000 Palestiniens — y compris des enfants - ont 
ete arretes et detenus, s’ajoutant aux milliers d’autres 
Palestiniens detenus dans les prisons israeliennes. 
Seules la fin de la politique de colonisation, la liberation 
des prisonniers palestiniens, la garantie du droit de 
retour et la levee complete, immediate et sans conditions 
du cruel et illegal blocus impose a Gaza pourront mettre 
en marche un veritable processus politique susceptible 
d’instaurer la paix dans la region. 

Cuba continuera d’appuyer la lutte juste du 
peuple palestinien pour l’autodetermination et se felicite 
de ce que 2014 ait ete proclamee Annee internationale 
de solidarity avec le peuple palestinien. Nous formons 
l’espoir qu’elle marquera un jalon historique dans la 
realisation de tous les droits du peuple palestinien, 
notamment l’admission de la Palestine a l’Organisation 
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des Nations Unies en tant que membre a part entiere. Cuba 
se felicite de ce que la Palestine ait demande a adherer 
a 15 instruments internationaux. Nous demandons qu’il 
soit mis fin a l’occupation de tous les territoires arabes 
occupes et reaffirmons notre position en faveur d’une 
paix juste et durable pour tous les peuples de la region 
du Moyen-Orient. 

Cuba continue d’accorder l’attention a la situation 
en Syrie et reitere sa position selon laquelle un reglement 
politique par le dialogue et la negociation est le seul 
substitut au conflit dans ce pays. Nous rejetons les 
appels de ceux qui promeuvent un changement de regime 
en Syrie et le recours a la force et a la violence. Nous 
nous devons d’exprimer de nouveau notre preoccupation 
devant la perte de vies innocentes du fait du conflit 
syrien. Nous condamnons tous les actes de violence 
commis contre la population civile dans ce pays et 
refusons toute intervention etrangere au pretendu motif 
de proteger des vies humaines. Nous condamnons aussi 
la complicite des medias, qui deferment la realite sans 
repondre des consequences de leurs actes. 

Le Conseil est tenu de promouvoir la paix, non 
la violence; de prevenir la destabilisation, non d’aider 
au financement, a l’armement ou a l’entrainement 
des agents de la destabilisation. Nous appelons de 
nouveau a preserver la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale de la Syrie et le droit des peuples 
a l’autodetermination, sans ingerence ou intervention 
etrangere d’aucune sorte. 

Nous encourageons la communaute internationale 
a continuer d’aider la Syrie a mettre en oeuvre la 
Convention sur les armes chimiques et les accords sur 
la destruction de son arsenal d’armes chimiques, au titre 
des engagements pris. Nous saluons aussi les progres 
enregistres dans l’elimination des armes chimiques de la 
Republique arabe syrienne et la cooperation qu’apporte 
le Gouvernement syrien a la Mission conjointe de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies chargee du 
demantelement du programme d’armes chimiques. 
Nous soulignons aussi les efforts deployes actuellement, 
dans des conditions difficiles, pour retirer les armes 
chimiques du territoire syrien. 

Nous reaffirmons qu’il est essentiel que ceux qui 
exercent une influence sur les groupes de l’opposition 
s’en serve pour promouvoir le succes de la mission, 
et non pour entraver le processus. Cuba regrette 
que la deuxieme serie de pourparlers sur la Syrie se 
soient acheves sans que les parties parviennent a un 


accord. Nous partageons le desir de la communaute 
internationale de poursuivre le dialogue et de parvenir 
a des accords mettant fin au conflit par le biais d’un 
processus pacifique, sous conduite du peuple syrien. 

Cuba reitere sa condamnation sans equivoque 
de tous les actes, methodes et pratiques de terrorisme 
sous toutes ses formes et manifestations, ou qu’ils se 
produisent et quels qu’en soient les auteurs, y compris le 
terrorisme d’Etat. A cet egard, Cuba condamne les actes 
de terrorisme survenus au Moyen-Orient, notamment 
en Syrie, ainsi que l’appui apporte aux groupes armes 
irreguliers, y compris le recours aux mercenaires, qui 
ne font que semer la destruction et la mort et entraver le 
reglement diplomatique du conflit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Guinee. 

M. Toure (Guinee) : Je voudrais tout d’abord 
souligner que c’est au nom de l’Organisation de 
la cooperation islamique (OCI) et en ma qualite 
de President du groupe de l’OCI a New York que 
j’interviens dans le present debat public du Conseil de 
securite sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

La reunion d’aujourd’hui est d’une importance 
particuliere dans la mesure ou elle coincide avec les 
efforts bien intentionnes et apprecies du Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis pour faire avancer le processus de 
paix au Moyen-Orient. L’Organisation de la cooperation 
islamique estime que la nouvelle suspension des 
pourparlers de paix et le statu quo indefendable 
demontrent a l’evidence la necessity d’accelerer la 
realisation de la paix et de la stability dans cette region 
en pleine mutation. Pendant cette phase decisive, la 
poursuite d’un processus politique credible auquel 
l’OCI reste pleinement engagee, exige l’adhesion 
aux conditions necessaires a sa reussite. II s’agit d’un 
engagement serieux de la communaute internationale, 
afin de mettre un terme a tous les actes illegaux sur le 
terrain et de faire respecter les parametres convenus au 
niveau international, qui sont definis par les resolutions 
de l’ONU, l’lnitiative de paix arabe, les principes de 
Madrid et la Feuille de route du Quatuor, aux fins de la 
creation d’un Etat palestinien independant et souverain, 
base sur les frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem- 
Est comme capitale, et vers le reglement de toutes les 
questions centrales. 

A plusieurs reprises, l’OCI a attire l’attention 
de la communaute internationale sur les mesures 
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prises recemment par Israel, qui menacent de saboter 
la solution a deux Etats et d’enflammer la situation sur 
le terrain, en particulier l’etablissement en cours de 
colonies de peuplement. Ces actions constituent une 
violation grave du droit international. Elies portent 
gravement atteinte grave a la credibility des efforts 
de paix, sapent la contigulte et la viabilite de l’Etat 
de Palestine et compromettent les perspectives de 
realisation de la solution a deux Etats sur la base des 
frontieres d’avant 1967. A cet egard, l’OCI demande que 
la communaute internationale, en particulier le Conseil 
de securite, veille a faire respecter ses resolutions et a 
assumer sa pleine responsabilite d’examiner la situation 
illegale qu’Israel, Puissance occupante, a creee dans le 
but d’enraciner davantage son occupation et d’annexer 
de facto plus de terres palestiniennes. Le Conseil doit 
prendre des mesures contraignantes afin de mettre 
immediatement un terme au plan de construction 
de colonies de peuplement d’Israel, dans toutes ses 
manifestations, d’inverser toute tendance affichee par 
Israel a creer de nouvelles realties, et d’eliminer leurs 
effets graves sur le peuple palestinien, leurs terres et 
leurs ressources. 

La situation fragile sur le terrain, resultant 
des politiques israeliennes de fait accompli, sont une 
preoccupation legitime et profonde pour l’OCI. Ces 
politiques illegales et illegitimes d’Israel visent a 
modifier la composition historique, religieuse et 
demographique, ainsi que le caractere de la ville 
de Jerusalem, l’isolant de ses environs naturels, 
compromettant le statu quo des lieux saints et le statut 
de Jerusalem-Est comme capitale de l’Etat de Palestine, 
a travers des actions illegales et agressives, y compris 
les fouilles et les tentatives d’adopter des lois illegales 
pour imposer la souverainete israelienne sur la mosquee 
Al-Aqsa. 

A cet egard, l’OCI reaffirme que de tels 
actes peuvent avoir des consequences extremement 
dangereuses et de grande envergure, qui non seulement 
compromettraient le progres et la credibilite du processus 
de paix, mais pourraient egalement destabiliser toute la 
region du Moyen-Orient. L’OCI condamne egalement la 
recente escalade des actes de provocation et d’incitation 
qui ont ete commis le mois dernier par des extremistes 
israeliens, y compris des colons, des officiels et des 
fanatiques religieux, notamment au Haram al-Charif. 

Par consequent, l’OCI reaffirme le role central 
de la cause de la Palestine pour les Etats de l’OCI, 
souligne l’identite islamique, arabe et palestinienne de 


Jerusalem-Est occupee, et reitere la necessity de faire 
respecter le caractere sacre des lieux saints islamiques 
et chretiens qui s’y trouvent. En outre, l’OCI reaffirme 
que Jerusalem demeure partie integrante du territoire 
palestinien qui est occupe par Israel depuis 1967, et son 
annexion illegale par Israel reste rejetee et non reconnue 
par la communaute internationale. 

L’OCI continue de suivre avec une grande 
preoccupation le sort des prisonniers palestiniens 
dans les prisons et centres de detention israeliens, ce 
qui reflete un cas flagrant d’injustice et d’oppression 
auquel le peuple palestinien est expose depuis des 
decennies. Nous exprimons notre profonde inquietude 
concernant les graves de la faim menees par des 
detenus en protestation contre cet abus et leur captivite 
sans inculpation et sans jugement. A cet egard, nous 
soulignons la responsabilite du Conseil de securite pour 
faire respecter par Israel les regies du droit international 
et de la protection des droits humains des prisonniers 
palestiniens. 

L’OCI salue l’annonce recente, le 23 avril, 
concernant la reconciliation nationale palestinienne, qui 
est un imperatif pour realiser les aspirations nationales 
palestiniennes et une paix juste et durable. L’OCI 
souhaite au peuple palestinien plein succes dans cette 
entreprise importante. L’OCI se felicite de l’adhesion 
recente de la Palestine aux traites relatifs au droit 
international humanitaire et aux droits de l’homme, 
soulignant ainsi l’importance cruciale du respect du 
droit international, y compris pour la realisation d’une 
paix juste et durable. 

En conclusion, je voudrais saisir cette 
occasion pour reaffirmer le soutien et la solidarity 
de l’Organisation de la cooperation islamique avec le 
peuple palestinien dans ses efforts pour recouvrer ses 
droits nationaux inalienables, y compris le droit au 
retour, a l’autodetermination et a la creation d’un Etat 
palestinien independant et souverain sur les territoires 
occupes par Israel depuis 1967, avec Jerusalem- 
Est comme capitale, ainsi que pour parvenir a une 
solution juste a la question des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generate des Nations Unies. L’OCI, formule l’espoir 
que 2014, qui est l’Annee internationale de la solidarity 
avec le peuple palestinien, verra la fin de l’occupation 
et de l’oppression, et qu’elle sera l’annee au cours de 
laquelle la liberte et l’independance deviendront une 
realite pour le peuple palestinien. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ): Je commencerai, Madame 
la Presidente, par vous feliciter pour la maniere dont 
vous dirigez les travaux du Conseil en ce mois d’avril. Je 
vous remercie d’avoir convoque le present debat public 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, et je remercie le Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Robert 
Serry, de son expose. 

La Bolivie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes, ainsi qu’a celle 
prononcee par le President du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien. 

Une nouvelle fois, le Conseil de securite se 
reunit pour debattre de la situation au Moyen-Orient 
et, malheureusement il n’y a guere eu de progres au 
sein du Conseil en termes de respect de ses obligations 
internationales. En cette Annee internationale de 
solidarity avec le peuple palestinien, nous nous 
felicitons que la Palestine ait signe quelque 15 traites 
internationaux, relatifs pour la plupart aux droits 
de Phomme. C’est la une nouvelle manifestation de 
la volonte de ce peuple et de son gouvernement de 
faire partie de la communaute des nations reunie au 
sein de notre Organisation, sur un pied d’egalite en 
termes de droits et d’obligations. Mais parallelement, 
nous devons rappeler qu’Israel n’a pas respecte 
l’accord du 29 juillet 2013, par lequel il a accepte de 
liberer 104 prisonniers palestiniens emprisonnes depuis 
plus de 20 ans. Aujourd’hui 78 d’entre eux sont libres, 
mais il en reste 26 qui n’ont pas encore recouvre leur 
liberte, alors que leur liberation etait prevue pour 
le 29 mars. En outre, le l er avril, Israel a annonce la 
construction de 700 nouveaux logements dans la zone 
occupee de Jerusalem. 

Nonobstant cette situation, la Bolivie se felicite 
de l’accord sur le processus de reconciliation entre le 
Hamas et l’Organisation de liberation de la Palestine 
conclu la semaine derniere. Nous estimons qu’il s’agit 
d’un puissant message d’appui aux efforts du President 
Abbas pour parvenir a une paix durable et repondre 
aux aspirations de son peuple. La declaration publiee 
dimanche par le Ministere palestinien des affaires 
etrangeres, deplorant les horreurs de l’Holocauste, qui 
est a nos yeux le pire crime commis au XX e siecle, revet 
elle aussi la plus haute importance, puisque c’est la une 


nouvelle preuve du fait que le negationnisme attribue 
aux autorites palestiniennes est pure fiction. Nous 
deplorons, en revanche, qu’Israel ait unilateralement 
suspendu les pourparlers, comme par hasard, la meme 
semaine. Aussi langons-nous une nouvelle fois un appel 
pour qu’on evite par tous les moyens possibles que 
le peuple palestinien soit victime de ce qui pourrait 
constituer l’une des pires tragedies du XXI e siecle. 

En depit des grandes attentes placees dans 
le processus de paix entame le 29 juillet de l’annee 
derniere, la realite nous a montre une fois de plus que 
les accords et les engagements ne sont pas toujours 
respectes par ceux-la memes qui les proposent et 
les acceptent. Depuis juillet 2013, de nombreux 
Palestiniens, y compris des femmes et des enfants, ont 
ete tues dans des attaques israeliennes. Pour la seule 
annee 2013, 4 553 Palestiniens, dont plusieurs enfants, 
ont ete arretes et jetes en prison, venant s’ajouter 
aux plus de 5 000 Palestiniens deja incarceres; au 
moins 200 logements ont ete demolis et des milliers de 
personnes ont ete deplacees de force; un nombre bien 
plus eleve encore de logements a ete construit sur le 
territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem- 
Est, le tout en violation flagrante du droit international 
humanitaire. Le blocus israelien de la bande de Gaza 
continue d’infliger souffrance, pauvrete et conditions 
de vie inhumaines aux refugies palestiniens. 

Nous estimons qu’Israel ne fait preuve d’aucune 
bonne foi en agissant ainsi, et encore moins quand, au 
cours des negociations, il ne cesse de repousser toujours 
et encore les discussions sur les problemes de fond qui 
frappent le peuple palestinien, notamment la question du 
statut de la Palestine, les colonies israeliennes illegales 
de peuplement, la situation de Jerusalem, faeces a l’eau, 
les frontieres, la securite et la situation des refugies 
palestiniens. 

L’Etat plurinational de Bolivie defend la cause 
du peuple palestinien, appuie l’exercice de ses droits 
et condamne categoriquement les crimes commis par 
Israel. Notre position demeure immuable. Par ailleurs, 
nous reaffirmons notre appui a la creation effective d’un 
Etat de Palestine, que la Bolivie a d’ailleurs reconnu des 
sa proclamation, sur la base des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. Nous reaffirmons 
le droit de la Palestine de devenir Etat Membre a part 
entiere de l’Organisation des Nations Unies, avec tous 
les droits et obligations que ce statut confere, ainsi que 
nous l’avons souligne le 15 novembre 2013, lorsque nos 
deux pays, la Bolivie et la Palestine, ont signe un accord 
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de relations diplomatiques. De plus, nous sommes fiers 
de rappeler que la Bolivie est membre du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

Nous estimons qu’une nouvelle fois, le Conseil 
de securite a la tache essentielle de contribuer a 
relancer les pourparlers de paix mais surtout a trouver 
un reglement juste, durable et global qui mette fin a 
l’occupation israelienne de la Palestine et des autres 
territoires arabes. Echouer a tout mettre en oeuvre a cet 
egard ne fera qu’alimenter les critiques constantes dont 
fait l’objet cet important organe de l’ONU depuis ces 
dernieres annees. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
ce debat public trimestriel. Je felicite le Nigeria du brio 
avec lequel il dirige les travaux du Conseil. Je remercie 
M. Serry, Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, de son expose. 

Bahrein continue de reaffirmer sa position 
concernant la question palestinienne, fondee sur la 
necessite d’appliquer les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, de 
respecter les principes convenus et d’ceuvrer pour 
trouver une solution juste, durable et globale a la 
question palestinienne. Le succes de ces efforts passe 
necessairement par la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU, a 
l’lnitiative de paix arabe et aux decisions du Quatuor. 
Nous continuons d’exiger la levee du blocus illegal 
impose a Gaza. 

Nous accueillons avec satisfaction l’accord 
de reconciliation nationale palestinienne, signe le 
mercredi 23 avril, entre le Fatah et le Hamas. Nous 
esperons que cet accord mettra fin aux divisions 
internes et aidera le peuple palestinien a exercer tous 
ses droits, a l’instar de n’importe quel autre peuple du 
monde. Le premier d’entre eux est le droit de parvenir 
a un reglement durable de la situation, fonde sur la 
legitimite internationale, les resolutions pertinentes 
de l’ONU et l’lnitiative de paix arabe, et d’etablir un 
Etat palestinien independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. En outre, nous appuyons pleinement toutes 
les aspirations des Palestiniens et toutes les mesures et 
initiatives qu’ils prennent en vue de parvenir a une paix 
juste et durable dans la region. Nous saluons done cette 


realisation historique et la sagesse dont ont fait montre 
les dirigeants palestiniens afin de mettre fin a des annees 
de divisions intra-palestiniennes. Nous appuyons la 
decision du President Abbas d’acceder a 15 instruments 
et traites internationaux. II s’agit d’un pas dans la bonne 
direction, en plus d’etre un droit legitime de nos freres 
palestiniens. 

Un reglement pacifique de la situation au Moyen- 
Orient ne sera possible qu’avec la fin de l’occupation des 
terres arabes, y compris Jerusalem et le Golan syrien, 
comme le prevoient les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite; avec la creation d’un Etat palestinien 
independant, sur la base des frontieres au 4 juin 1967 et 
avec Jerusalem-Est pour capitale; et avec la conclusion 
d’une paix juste et durable qui garantisse le droit au 
retour de tous les Palestiniens, conformement a la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. Pour 
terminer, nous affirmons la necessite de mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite et de respecter sans condition 
les principes de legitimite internationale, s’agissant 
en particulier de la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949, qui interdit toute modification demographique 
de territoires occupes. 

La question la plus importante reste les 
souffrances continues du peuple palestinien. Nous 
avons cruellement besoin de parvenir a un reglement 
global, durable et juste qui permette de garantir les 
droits fondamentaux et legitimes du peuple palestinien 
a l’instar des autres peuples. A cet egard, il importe que 
toutes les parties honorent leurs engagements afin de 
mettre un terme a la souffrance du peuple palestinien, 
de lever le blocus de Gaza et d’arreter la construction 
des colonies de peuplement. 

Pour terminer, le Roi Hamad ben Issa A1 Khalifa 
du Bahrein a declare que le Royaume resterait 
fidele aux principes de paix, de liberte, de justice, 
d’autodetermination et de coexistence, et qu’il a a cceur 
de voir mises en oeuvre les resolutions de legitimite 
internationale, defend energiquement l’esprit de 
moderation et appuie le peuple palestinien dans ses 
efforts pour exercer ses droits inalienables. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Robert Serry qui veut faire 
une nouvelle observation. 

M. Serry {parle en anglais ) : Je serai tres bref. 
Le debat d’aujourd’hui a ete long et important, compte 
tenu du calendrier. Nous avons tous reconnu le caractere 
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critique de la situation et beaucoup d’entre nous ont 
appele a la prudence et a la retenue en cette periode 
delicate. C’est une chose que nous avons egalement 
nous-memes soulignee, si nous ne voulons pas perdre de 
vue tout a fait la solution des deux Etats. Pour ma part, 
je resterai obstinement attache a cet objectif commun. 

J’aimerais remercier la delegation nigeriane de la 
fagon bien huilee dont s’est deroule le debat d’aujourd’hui. 
Je tiens enfin a remercier tous les membres du Conseil 
et les autres orateurs des mots depreciation qu’ils ont 
bien voulu avoir a l’egard de mon travail. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant d’Israel, qui a demande a faire 
une nouvelle declaration. 

M. Goren (Israel) ( parle en anglais ): En ecoutant 
certains des orateurs, aujourd’hui, je me rememorais 
Winston Churchill, qui avait dit « Le mensonge a fait le 
tour du monde quand la verite en est encore a mettre son 
pantalon ». Je m’efforcerai dans cette courte reponse de 
donner a la verite une bonne chance de l’emporter. 

Je tiens a souligner que les delegations qui ont 
fait l’eloge de l’accord d’unification entre Abbas et le 
Hamas, lequel, en substance, a abandonne les principes 
du Quatuor, ont legitime la voie de la terreur par rapport 
a la voie de la paix. Dois-je rappeler a chacun que ces 
principes portent reconnaissance de l’Etat d’Israel 
sans prejuger de la validite des differentes doleances 
ou revendications, qu’ils sont conformes aux accords 
diplomatiques precedents et prescrivent la renonciation 
a la violence comme moyen d’atteindre des objectifs. 

Ces derniers mois, nous avons assiste a une 
campagne politique dangereuse et bien orchestree sur 
la question de Jerusalem de la part d’un certain nombre 
de delegations arabes, de la Ligue des Etats arabes et 
de l’Organisation de la cooperation islamique. Les 
accusations portees tout a l’heure par ces delegations 
sont un prolongement de ces fausses imputations et une 
deformation de la verite sans fondement effectif dans 
la realite. Je tiens a etre clair. Israel entend respecter 
la plenitude des droits de culte des personnes de toutes 
les confessions, et leur accorder tous ces droits, et 


Jerusalem est une ville ouverte a toutes les religions. 
Alors que sunnites, chiites et alaouites s’entretuent, que 
les chretiens fuient la region annee apres annee, Israel 
demeure une exception dans une region honteusement 
intolerante. 

II est veritablement absurde d’entendre certains 
des regimes les plus oppressifs du monde faire la 
legon a la seule vraie democratic du Moyen-Orient. La 
politique de l’Arabie saoudite a l’egard des femmes, 
des homosexuels et des minorites, par exemple, est 
tristement celebre dans le monde entier. Je ne pense pas 
que quiconque dans cette salle puisse prendre au serieux 
une quelconque critique provenant du representant 
saoudien sur les questions de droits de l’homme et 
d’intolerance. 

La representante du Liban a commence son 
intervention par une description poetique mais erronee 
de la vie a Jerusalem. Je serais heureux de l’inviter a s’y 
rendre pour voir Jerusalem telle qu’elle est en realite, 
dans toute sa beaute et sa liberte, mais je crains que 
l’intolerance et le sectarisme de son propre pays ne le lui 
permette pas. Peut-etre le Liban devrait-il envisager de 
baisser le ton de ses propos et de hausser le ton contre 
le Hezbollah, cette organisation terroriste qui a amasse 
un arsenal de plus de 60 000 roquettes dans des zones 
peuplees, ce qui releve du double crime de guerre. 

Enfin, il est malheureux qu’un grand Etat de 
notre region, qui rivalise pour le role de chef de file, 
ait decide une fois encore d’adopter une demarche peu 
constructive et de diaboliser la seule democratic existant 
au Moyen-Orient. II faut au representant de ce pays 
bien de l’audace pour critiquer Israel, compte tenu de la 
montee actuelle dans son pays des tensions sectaires, de 
la violence, des meurtres et de l’intolerance religieuse. 
« Deni-il n’est pas juste le nom d’un fleuve ». 

La Presidente {parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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